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ANNEXE N'370 


(” session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 12 novembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République sur les propositions de loi: 1° de M. Hoguet 
et plusieurs de ses collègues (n° 33) tendant à modifier 
et compléter le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires d'immeubles, de locaux 
ou de terrains à usage commercial, industriel ou artisanal; 
2% de M. Roulland et plusieurs de ses collègues (n° 35) 
tendant à surseoir temporairement à l'expulsion de certains 
locataires commerciaux ; 3° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs 
de ses collègues (n° 106) ayant pour objet de modifier les 
articles 9, 14 et 32 du décret du 30 septembre 1953 sur les 
baux commerciaux; 4° de M. Robert Ballanger et plusieurs 
de ses collègues (n° 144) tendant à surseoir à l'expulsion sans 
indemnité des locataires commerçants et artisans; 5° de 
M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collègues (n° 154) 
tendant à modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à commercial, indus- 
triel ou artisanal; 6° de M. Charret et plusieurs de ses 
collègues (n° 288) tendant à interdire toute expulsion et évic- 
tion abusive des com nts, industriels et artisans exerçant 
leur activité dans des immeubles édifiée sur des terrains loués 
nus et appartenant à un propriétaire différent de celui de 
l'immeuble et à étendre le bénéfice du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 aux locataires, sous-locataires, occupants de 
bonne foi des immeubles édifiés sur ces terrains loués nus, 
par M. Mignot, député. 


Mesdames, messieurs, en 1953, dès le mois de mars, la commis- 
sion de la justice de l'Assemblée nationale avait voté un 
ra modifiant l'ensemble de la loi de 1926 sur le sujet dit 
« de la propriété commerciale », pour aménager les rapports 
entre bailleurs et locataires et tenir compte des conditions 
nouvelles de la vie économique. 


Le Gouvernement, utilisant à l'époque les pleins pouvoirs qui 
lui avaient été conférés, a, en septembre NT — un décret 
en date du 30 modifiant fondément la 1 ation en la 
* certaines dispositions du rapport 
qui avait été préparé, en en faisant d'ailleurs état dans son 
exposé des motifs, il a, sur un certain nombre de points, innové 
en la matière, C'est pourquoi le Parlement a estimé devoir 
modifier certaines dispositions du décret du 30 septembre 1953 
et ce dès le lendemain même de la parution de ce décret puisque 
la première loi modificative est du 30 décembre 1953. 


le Parlement a mis au point certaines modifications 
eu en procédant au vote de ce qu'on a appelé 
ra ». 


En dehors des modifications successives de l'article 27 rélatif 
à la révision du prix du loyer, le plus important des « trains '» 
a été concrétisé Er la loi du 5 janvier 1957. Un nouveau « train » 
était sur les rails au moment des événements de mai 1958. Déjà 
un rapport avait été voté par la commission de la justice et 
déposé sur le bureau de l'Assemblée le 19 décembre 1957 et 
l'Assemblée nationale avait presque achevé sa première lecture 
lors de la séparation des chambres. En effet, en février 1958, 
de nouvelles dispositions avaient été votées en première lecture 
en séance publique et divers amendements avaient été renvoyés 
en commission. Cette dernière avait jugé souhaitable, pour limiter 
le train de la réforme et ainsi en assurer l'efficacité et la célérité, 
de rejeter ces divers amendements sans pour cela les condamner 
au fond. Jamais le retour devant l'Assemblée n'a eu lieu pour les 
motifs que vous connaissez. * 

Dès la réunion de la nouvelle Assemblée de la V* République, 
nos collègues se sont, à juste titre, intéressés à nouveau à ces 
problèmes et c'est ainsi que plusieurs d'entre eux ont déposé 
des propositions de loi dont les dispositions les plus importantes 
reprennent, en fait, celles qui avaient été déjà discutées en 1958. 

Il n'y à pas lieu d'évoquer, dans le présent M. gt les disposi- 
tions relatives à l'article 27 concernant la fixation du loyer en 
cas de revision. Comme vous le savez, le décret du 16 février 1959, 
qui prétait à confusion, a été abrogé et remplacé par celui du 
3 juillet 1959. Le Gouvernement avait déposé un projet de loi ten- 
dant à étendre les dispositions de ce texte aux instances en cours. 
A deux reprises, vous avez approuvé ce texte, qui est toujours 
en instance devant le Sénat. Il ne nous appartient donc pas, 

l'instant, d'en discuter et c'est au Gouvernement à prendre 
la décision soit de poursuivre les navettes, soit de retirer son 
texte. 

Il semble qu'après la discussion des diverses dispositions 
incluses dans ce rapport, la législation sur la propriété commer- 
ciale sera dans son ensemble mise au point, sauf toutefois en ce 
qu concerne la fixation du prix des loyers tant en renouvellement 
qu'en révision. 

Il paraît indispensable de revoir, dans le cadre de l'article 23, 
les conditions d'évaluation de la valeur locative. Le problème est 
certainement difficie, car il n'est pas ible d'appliquer des 
principes mathématiques comme dans le cadre de la loi du 
1 septembre 1948 ur les locaux d'habitation, étant donné 
qu'il n'y a pas deux fonds de commerce identiques, même lorsqu'ils 
ont la méme superficie et que la notion d'emplacement qui doit 
normalement entrer en ligne de compte, est fort variable, même 
d'un trottoir à un autre et selon la branche professionnelle 
exercée. 

La grande disparité existant entre les loyers ne permet pas 
d'appliquer un coefficient par rapport à une année de base déter- 
minée, d'autant plus que l'application de ces coefficients risque- 
rait de mulriplier l'erreur d'origine. 

11 faudrait donc, avant de préconiser un système valable, pro- 
céder à une remise en ordre préalable pour harmoniser le montant 
des loyers. Le principe de la double expertise qui était préconisé 
par certains parait encore la meilleure formule pour aboutir 
à cette remise en ordre qui doit oir, dans des cas déterminés 
une révision exceptionnelle aussi bien en hausse qu'en baisse. Car 
il faut bien le dire, il ÿ a à l'heure actuelle des loyers anorma- 
lement élevés, comme il y en a qui sont anormalement bas. 
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Nous allons examiner successivement, article par article, les 
diverses dispositions rs dans les quatre propositions de loi 
(N°: 33, 106, 154 et ). 

Mais au préalable, j'indiquerai que, sur la proposition de son 
rapporteur, votre commission a été d'ace pour rejeter les 
propositions n° 35 et 144. En effet; ces deux sous 
des formes différentes, ont le même objet: es préconisent la 
suspension des expulsions d'une façon plus ou moins large. 

Outre qu'il est difficile de paralyser par un texte législatif, 
d'une façon systématique, l'exécution des décisions de justice 

en force de chose jugée, ces deux propositions raissent 
sans intérêt, car il ny 2 aucune raison d'envisager qu'elles soient 
votées ayant même 
bre 1953 -qui vous sont proposées. 


Article 1 du décret du 30 septembre 1953. 


En ce qui concerne le renouvellement des baux portant sur des 
locaux ou immeubles accessoires à l'exploitation d'un fonds de 
commerce, le décret du 30 septembre 1953 exige, pour ouvrir le 
droit à renouvellement, que l'utilisation des locaux soit « indis- 
ee » à l'exploitation du fonds. Votre commission a repoussé 
es propositions qui étaient faites de remplacer le terme « indis- 
pensable » par celui de « nécessaire ». De la même manière, elle 
a écarté un amendement de M. Hoguet qui tendait à substituer 
au terme « indispensable » les termes suivants : « dont la dispari- 
tion serait de nature à compromettre cette exploitation ». 

Tout d'abord, malgré l'opinion de certains, il est admis, par 
certains dictionnaires, qu'il n'y a pas de différence entre le terme 
« indispensable » et le terme « nécessaire ». Mais, si même il y 
en avait une, bien minime en tout cas, il ne serait pas souhai- 
table d'apporter une modification au texte actuel. S'agissant 
en effet d'une appréciation de fait, la jurisprudence risquerait de 
subir un certain flottement alors qu'elle s'est élaborée tit à 
petit d'une façon assez précise en prenant pour critère celui qui 
consiste à rechercher si l'absence des locaux accessoires serait de 
nature à compromettre l'exploitation du fonds. 


C'est pour ce même motif que l'amendement, présenté sur ce- 
m 


int par M. Hoguet en commission, a été repoussé, non pas que 
D'omienes füt opposée à l'esprit de l'amendement mais parce 
qu'elle estimait qu'il était inutile en raison de la jurisprudence 

tuellement 

Au 2° de l'article premier, la proposition n° 288 propose d'ajouter 
que le droit à renouvellement devrait étre accordée « par repré- 
sentation aux propriétaires de l'immeuble édifié sur terrain 
nu et, à défaut, aux commerçants, industriels ou artisans, occu- 

ts-de bonne foi, installés dans ces constructions édifiées sur 
terrain loué nu ». 

En effet, actuellement, le droit à renouvellement n'est accordé 
lorsque des construc- 

ont été élevées ou exploitées avec le consentement exprès 
du propriétaire. 

Votre commission a estimé devoir repousser l'extention p A 
car elle a jugé que, pratiquement, il ne devait pas y avoir u- 
coup de terrains complètement nus et qu'ainsi il n'y avait pas 
lieu de légiférer pour des cas trop particuliers. Il est d'autre part 
logique de maintenir le critère de la législation en vigueur concer- 
nant les terrains nus sur lesquels ont été édifiées des constructions 
et, dans ce cas, il est logique que le consentement exprès du 
propriétaire soit exigé. 


Article 7 du décret du 30 septembre 1958. 


La proposition n° 33 envisage que lorsqu'après un refus de 
renouvellement du bailleur, changeant d'opinion, décide de renou- 
veler, le nouveau baïl ne prendra effet que du jour de cette nou- 
velle prise de position. Cette disposition préconisée a pour but 
d'éviter, dans une certaine mesure, que le propriétaire refuse 
systématiquement le renouvellement du baïl pour tenter d'obtenir 
un meilleur prix. Il est évident qu'ainsi le locataire reste dans une 
expectative ne lui garantissant pas l'avenir et l'empêchant ainsi 
d'exploiter normalement son fonds. C'est en quelque sorte une 
sanction qui est envisagée contre le propriétaire qui a refusé 
sans raison le renouvellement ; cette disposition vise aussi bien 
le droit de repentir légal prévu r l'article 32 du décret du 
30 septembre 1953, qu'un droit de repentir intervenant à un 
moment quelconque après }? refus de renouvellement. 

Votre ra ur avait laissé juge la commission, mais avait 
indiqué qu'il serait en tout cas souhaitable en corollaire de la 
proposition, si elle était acceptée, que le loyer puisse être 
réajusté pendant cette période intermédiaire qui constitue une 
véritable prorogation de bail. 

Par 20 voix contre 16, votre commission a repoussé la pro- 
position pour les deux motifs suivants: 

— d'une part, il n'y a aucune raison de sanctionner un pro- 
priétaire qui refuse le renouvellement puisqu'il détient ce droit 
de la loi et qu'il n'est tenu à aucune obligation de ce chef 
du moment qu'en dehors des cas des articles 9 et suivants, l 
verse une indemnité d'éviction, C'est le texte même du décret 
du 80 septembre 1953 qui l'affirme puisque l'article 8 commence 
par la phrase suivante: « Le baiïilleur peut refuser le renou- 
vellement du bail... » 

d'autre part, votre commission a estimé que si le nouveau 
bail n'avait Pas pour point de départ la fin du baïl ancien, il 
/ aurait une période intermédiaire qui serait difficile à définir 
uridiquement. 


modifications du décret du 30 septem- . 


Article 9 du décret du 30 septembre 1953. 


Cet article concerne certains cas particuliers dans lesquels un 
bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans être tenu 
au ent d'une indemnité quelconque. Il vise le cas de la 
justification d'un motif grave et légitime à l'encontre du 
locataire sortant et il vise également le cas de l'immeuble qui 
doit être démoli ou qui présente un danger d'occupation en 
raison de son état. 


Tout d'abord, il vous est proposé d'ajouter un troisième cas, 
celui dans lequel, sauf circonstance indépendante de la volonté 
du locataire, le fonds n'a pas été effectivement exploité confor- 
mément à l'article 4. Certes, ce cas pourrait être compris dans 
celui des motifs graves et légitimes, mais comme il est bien 
spécial, il est préférable d'en faire à part une énonciation 
expresse. 


La deuxième modification proposée, tant pour le cas de non- 
exploitation effective du fonds que pour celui d'un motif grave 
et. légitime, consiste à exiger de la part du propriétaire une 
mise en demeure par acte extra-judiciaire d'avoir à faire cesser 
dans le délai d'un mois l'infraction commise. 


Il convient de bien préciser tout d'abord, pour répondre aux 
objections qui pourraient être faites, que ce n'est pas parce 
qu'il n'y aura pas de mise en demeure que le locataire aura 
le droit, soit de ne pas exploiter, soit de commettre une quel- 
conque infraction à ses obligations contractuelles ou légales. 
Cect- ne porte donc pas atteinte aux conventions synallagma- 
tiques passées entre les parties. C'est simplement dans la portée 
des effets de l'infraction que la modification proposée intervient. 
Déjà. ce critère existe puisque les tribunaux qui apprécient 
souverainement, ont à juger si l'infraction commise est suffi- 
samment grave en fait pour justifier le refus de renouvellement 
sans indemnité. Or, la jurisprudence à ce sujet est très dispa- 
rate et souvent inéquitable, Du moment qu'une mise en demeure 
aura été signifiée, le locataire aura été solennellement prévenu 
alors que quelquefois il peut parfaitement commettre de très 
bonne foi une infraction aux clauses du bail, celle-ci pouvant 
être d'ailleurs plus ou moins difficile à interpréter. S'il a été 
prévenu,. il sera beaucoup moins excusable dans la mesure 
où il n'aura rien fait ur faire cesser cette infraction, à moins 
qu'il ne justifie que mise en demeure de son propriétaire 
est inconsidérée. 


Si, au contraire, l'infraction est grave, la mise en demeure 
un ÿ d'autant mieux servir au propriétaire, non pas cette. 
aisci simplement pour refuser le renouvellement de bail à 
son échéance sans paiement d'une indemnité, mais pour deman- 
der la résiliation pure et e. En un mot, il est souhaitable 
de clarifier la situation de une des parties pour éviter le 

quoi s'en tenir. 


Enfin, la disposition préconisée permet d'harmoniser la situa- 
tion puisque l'article 25 prévoit déjà que la résiliation pour 
défaut de paiement de loyer ne produit effet qu'un mois a 
un commandement de payer demeuré infructueux. Or, le défaut 
de paiement de loyer est certainment l'un des plus importants 
manquements à ses obligations de la part du locataire. C'est 
aussi pour harmoniser les délais que votre commission préconise 
pu 2e it d'un mois, et a repoussé un préavis d'une durée plus 


Une troisième modification visant le cas des immeubles devant 
être démolis comme étant en état d'insalubrité ou menaçant 
ruine a été rejetée. Elle tendait à retenir le principe du paie- 
ment par le propriétaire de l'indemnité d'éviction prévue à 
l'article 8, si celui-ci n'offrait pas au locataire évincé un 
local correspondant à ses besoins <et possibilités et stitué à un 
emplacement équivalent. 


Il est bon de rappeler que les dispositions actuelles offrent 
un droit de priorité, réglementé par les articles 10 et 11, au 
locataire pour louer dans l'immeuble reconstruit des locaux 
commerciaux pouvant s’y trouver, Mais évidemment, il est 
objecté que si le propriétaire n'a aucune obligation, il peut 
causer un préjudice grave à son ancien locataire. Peut-on malgré 
cela aller plus loin que ce droit de priorité et obliger le pro- 
priétaire à redonner des locaux équivalents ? 


Il convient de remarquer tout d'abord que si l'immeuble est 
démoli ou menace ruine, le bailleur n'en est pas pour cela 
forcément responsable et, en tout cas, il subit certainement lui- 
même un préjudice, Dans ces conditions, il paraît déjà difficile 
de le sanctionner par le paiement d’une indemnité, alors que 
lui-même se voit contraint, par mesure. administrative, à démo- 
lier son immeuble sans recevoir d'indemnité. 


D'autre part, il ne paraît pas possible d'obliger, sauf paiement 
de l'indemnité d'éviction, le bailleur à. reconstruire des locaux 
commerciaux équivalents; car, dans la pratique, il peut parfai- 
tement être dans l'impossibilité de le faire, notamment en raison 
des règles d'urbanisme, 


Il appartiendra peut-être de rechercher dans des textes autres 
que celui qui ne vise que les rapports entre bailleurs et loca- 


taires, le moyen d'indemniser le locataire lorsque celui-ci a des - 


difficultés de se réinstaller du fait des règles d'urbanisme. 
On pourrait, dans cette hypothèse, concevoir. que le préjudice 
soit réparé par la collectivité publique. qui est à l'origine des 
mesures prises. 


L' 


Ù 


“à lui consentir un nouveau baïil. Il s'agit 
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Article 11 du décret du 30 septembre 1953. 


Deux tions ont été faites sur cet article: la première 
‘a été , la deuxième rejetée. 


En ce qui concerne la première, elle vise la situation du pro- 
‘priétaire qui à reçu notification de son locataire de sa volonté 
d'user de son droit de priorité. L'alinéa 2 de l'article 11 prévoit 

ue le D mp qui a reçu une telle notification doit, avant 
de louer un nouveau local, aviser le locataire qu'il est prêt 
de préciser expressé- 
ment qu'au cas de nouvelle location doit être assimilé celu: 
d'occupation par le propriétaire lui-même. Cette disposition 
était sous-entendue, mais il est préférable de l'énoncer. 


La deuxième modification de l'article 11 qui a été rejetée, 
concerne un amendement de notre collègue Hoguet tendant à 
.prévoir que le propriétaire qui ne respecterait pas les conditions 
prévues par loi pour permettre l'exercice du drait de priorité, 
‘serait passible du paiement de l'indemnité d'éviction alors que 
l'article 11 prévoit à l'heure actuellement le paiement de dom- 
-mages-intérêts. Votre commission a repoussé cet amendement en 
estimant que le texte actuel est plus souple. Ceci ne veut pas 
dire que le tribunal n'accordera pas de dommages-intérêts cor- 
respondant à l'indemnité d'éviction, mais il est préférable de 
lui laisser toute latitude pour apprécier la situation particulière 
qui lui est soumise. 


Article 14 du décret du 30 septembre 1953. 


Cet article pose un certain nombre de conditions de recevabilité 
pour l'exercice du droit de reprise pour habiter, indépendam- 
ment du paiement d'une indemnité de cinq années de loyer. Il 
est prévu que le propriétaire ne peut reprendre le local que 
‘dans le cas où lui-même ou les membres de sa famille en ligne 
directe ne disposent pas d'une habitation correspondant à leurs 
besoins normaux. Il faut, en outre, que ces besoins représentent 
une utilisation normale du local dont la transformation pour 
adaptation à usage d'habitation ne doit entraîner que de simples 
travaux d'aménagement. Enfin, le bailleur doit justifier d'une 
acquisition à titre onéreux remontant à plus de six ans. 


Ce texte avait déjà été modifié par la loi du 31 décembre 1953 
alors que le décret du 30 septembre 1953 prévoyait un droit de 
reprise beaucoup plus large qui aurait entraîné une insécurité 
absolue du locataire puisqu'il prévoyait le droit de reprise soit 
per habiter personnellement, soit pour louer à usage d'habita- 


: Le frein que le législateur de 1953 a voulu apporter à l'exercice 
du droit de reprise et résultant des diverses conditions imposées 
-par la loi du 31 décembre 1953, n'a cependant pas paru suffisant 
Car, souvent les tribunaux ont interprété d'une façon très large 
ces conditions imposées et des cas très douloureux se sont pré- 
sentés, entraînant la ruine de modestes commerçants qui, sou- 
Aa pérdent d'un seul coup tout le fruit d'une vie de 
travail. 


Les expulsions résultant de ce cas ont été rarement exécutées 
£t, d'ailleurs, dans l'attente d'un nouveau texte, la commission 
de la justice de la précédente assemblée était intervenue à de 
nombreuses reprises, tant auprès du garde des sceaux que du 
ministre de l'intérieur, pour surseoir à l'exécution de certaines 
décisions de justice intervenues dans ce domaine. 


Par contre, il n'y a pas de raison que le bailleur digne d'inté- 
rêt, puisqu'il est mal logé, ne bénéficie pas du même droit de 
reprise que celui visé par la loi du 1* septembre 1948 sur les 
loyers des locaux d'habitation ou à usage professionnel. Aussi, la 
solution la plus équitable est-elle de permettre au bailleur de 
reprendre la partie concernant les locaux d'habitation accessoires 
‘des locaux commerciaux alors, qu'au contraire, le refus de 
renouvellement ne pourra pas jouer sur les locaux commerciaux 
proprement dits. Ainsi, le bailleur pourra se reloger convenable- 
ment, s'il est mal logé, et le locataire cependant sauvegardera 
son capital et son outil de travail. 


: C'est d'ailleurs en application de cette dernière idée que des 
exceptions sont proposées au droit de reprise : d'une part, lorsque 
le locataire établit que la privation de jouissance des locaux 
d'habitation apporte un trouble grave à l'exploitation de son 
fonds, d'autre part, lorsque les locaux commerciaux et les 
locaux d'habitation forment un tout indivisible, la reprise ne sera 
pas possible. 
.. Sont maintenues les exceptions au droit de reprise qui étaient 
déjà incluses dans l'article 14 en ce qui concerne les locaux 
affectés à usage d'hôtel ou de location en meublé, et les locaux 
à usage hospitalier ou d'enseignement. Est également maintenue 


la condition du délai exigé en cas d'acquisition à titre onéreux ‘ 


et l'obligation d'occuper personnellement les lieux, dans le délai 
de six mois et pour un minimum de six ans. 


Il est bien entendu que dans ce cas de reprise il y aura lieu 
de prévoir dans le bail la fixation du nouveau loyer, qui tiendra 
Compte du préjudice causé au locataire dans l'exercice de son 
‘activité, ce qui signifie que, bien entendu, non seulement le 
devra être adapté à la nouvelle consistance des lieux mais 
qu'aussi, éventuellement, pour calculer la valeur locative il 
faudra tenir compte de la gêne éventuelle causée dans l'exercice 
de l'activité professionnelle, gêne qui ne va pas jusqu'au trouble 
7 pue, dans ce dernier cas, le droit de reprise ne peut 

exercé. 


Compte tenu de cette disposition, votre commission a repoussé 
un amendement de M. Hoguet tendant, en outre, à octroyer au 
locataire une indemnité égale à cinq fois le montant de la valeur 
locative annuelle des locaux repris. 


Article 20 du décret du 30 septembre 1953. 


La ition n° 33 préconise que, pour la période comprise 
entre la fin du bail et le d du locataire qui touche l'indem- 
nité d'’éviction, le montant du loyer (ou, plus exactement, il fau- 
drait dire, de l'indemnité d'occupation), reste au même taux. En 
fait, l’article 20 actuel précise que, pendant la période qui s'écoule 
entre la fin du bail et le départ du locataire, celui-ci « a droit au 
maintien dans les lieux aux clauses et conditions du contrat de 
bail expiré jusqu'au paiement de cette indemnité ». 


Il semblerait parfaitement injuste que le montant de l'indem- 
nité d'occupation reste le même pendant cette période, qui peut 
parfois représenter plusieurs années, car le locataire continue à 
jouir des lieux et à exploiter son fonds, et le jour de son départ 
il perçoit une indemnité couvrant l'intégralité du préjudice qu'il 
a subi du fait du non-renouvellement. 


D'ailleurs, la jurisprudence interprète généralement le texte 
dans ce sens et t que l'indemnité d'occupation soit fixée à un 
taux différent du loyer de l'ancien bail. Néanmoins, des. décisions 
de justice ont aussi été rendues en sens contraire et c'est pourquoi 
il paraît souhaitabie d'apporter à l'article 20 une précision. 


Votre commission a écarté la modification incluse dans’ la 
position de loi n° 33, tendant à maintenir le montant de l'in- 
demnité d'occupation au prix du loyer ancien; au contraire, elle 
préconise la modification de l'article 20 en indiquant que l'indem- 
nité d'ecmpnine sera déterminée, pour la période dont il s’agit, 
en recherchant la valeur locative équitable. Elle a cependant 
apporté une précision en indiquant que la valeur locative sera 
calculée compte tenu de la précarité de l'occ 


Article 23 bis du décret du 30 septembre 1953. 


A la suite de l'article 23 fixant le calcul du montant du loyer, 
la proposition n° 154 propose d'ajouter sous un article 23 bis 
deux propositions : 

— la première, que le propriétaire ne peut, nonobstant toute 
convention contraire, demander au locataire que le rembourse- 
ment des prestations, taxes et fournitures prévues à l'articles 38 
de la loi du 1° septembre 1948; 

— la deuxième, que le locataire n'est tenu qu'aux réparations 
locatives mises à sa charge par la loi ou les usages. 

Ces dispositions sont soit inutiles parce qu'elles sont déjà des 
 —# de droit, soit opposées au principe de la liberté des conven- 

ons. 


Article 27 du décret du 30 septembre 1953. 


La proposition de loi n° 33 demande l'abrogation du décret du 
16 février 1959. Satisfaction lui a été donnée puisque ce décret 
est abrogé par le décret du 3 juillet 1959 qui le remplace. 


Article 30 du décret du 30 septembre 1953. 


Les diverses propositions de loi reprennent le principe de la 
double expertise pour l'évaluation du montant du loyer dans la 
mesure où les parties ne sont pas tombées d'accord sur le nom 
d'un seul expert. 

Cette disposition, comme d'autres, avait été déjà votée en 
première lecture, par l'ancienne assemblée, en février 1958. 


Elle répond à un désir maintes fois exprimé, aussi bien par 
les représentants des syndicats professionnels que par les repré. 
sentants des associations de propriétaires, car, très certainement, 
elle aurait pour avantage, d'une part, d'harmoniser dans une 
meilleure mesure le montant du loyer et, d'autre part, et sur- 
tout, d'aboutir à des rapprochements et des conciliations plus 
nombreux, C'est en effet avec une certaine ap on que les 

rties comparaissent devant les experts qui, à tort ou à raison, 
eur paraissent toujours avoir une préférence en faveur de 
l'autre tie. Notamment, les locataires reprochent aux experts 
d'être, la plupart du temps, des architectes et ainsi de déter- 
miner la valeur locative uniquement en fonction de Ja construc- 
tion, sans se préoccuper du commerce ou de l'industrie dont il 
s’agit. Aussi, l'expérience démontre que les transactions amia- 
bles devant les experts sont difficiles. Si, au contraire, les par- 
ties ont confiance dans les experts qui ont une grande expé- 
rience, le juge de la propriété commerciale ne devra voir revenir 
devant lui qu’un nombre vraiment très minime d'instances après 
expertise. Si les experts étaient choïisis sur des listes présentées 
respectivement par les syndicats professionnels et les associa- 
tions de propriétaires, il est certain qu'ils inspireraient cette 
confiance aux parties, alors qu'il est tout aussi certain égale- 
ment que les deux experts arriveraient facilement à fixer, en 
plein accord, un montant de loyer. 


Si même, par impossible, les ex ne tombaient 
sur un chiffre commun, il serait facile. au juge, 
éléments des rapports, de trancher équitablement. 


Cette proposition est très loin du retour, à la procédure de la 
loi de 1926 qui avait institué l'arbitrage. D'une part, les arbitres 
n'avaient pas de pouvoirs et étaient de simples mandataires des 
parties et,' d'autre part, leur choix était souvent mauvais du fait 
que ces arbitres n'avaient pas d'expérience. Ainsi, les parties 


d'accord 
l'aide des 
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désignaient bien souvent un gérant ou un marchand de fonds 
quelconque, qui n'offrait pas toujours la garantie voulue et le 
juge. ne connaissant pas ces arbitres ne retirait pas de leurs 
rapports les éléments nécessaires pour statuer. 

pendant votre commission n'a pas cru devoir retenir cette 

position de modification; car elle l'a déclarée irrecevable du 
ait que, dans sa majorité, elle à estimé qu'il s'agissait d'une 
question de procédure civile dont la compétence est du domaine 
réglementaire, en vertu des articles 34 et 37 de la Constitution. 
Certes, le principe de la double expertise a certainement une inci- 
dence sur le calcul de la valeur locative, ce qui fait que ce 
problème est à la fois de procédure et de fond et ainsi pourrait- 
on soutenir qu'il intéresse à la fois le domaine réglementaire et 
le domaine législatif. Mais l'argument n'a pas été estimé déter- 
minant, alors que l'article 30 se trouve précisément inclus dans 
le titre VI intitulé « De la ure ». 

Cependant, il y a lieu de faire remarquer qu'ainsi la réforme 
préconisée n'a pas été rejetée sur le fond et si votre rapporteur 
a. cru devoir l'évoquer, c'est uniquement pour attirer la bien- 
veillante attention Gouvernement sur ce problème. 


Article 32 du décret du 30 septembre 1953. 


A l'alinéa 2 de cet article, il y à lieu de supprimer la dernière 
phrase ainsi conçue: « L'assignation devra, dans ce cas, être 
notifiée dans les trois mois de la notification du refus de renou- 
vellement ». Il s'agit simplement d'harmoniser ce texte qui est 
maintenant en contradiction avec les dispositions de l'article 29 
modifié la loi du 5 janvier 1957, qui supprime tous les délais 
2 qui étaient antérieurement à peine de for- 


L'alinéa 5 de l'article 32 vise les dispositions relatives au droit 
de repentir du bailleur, qui peut s'exercer dans la quinzaine du 
jour où la décision sera devenue définitive. 

La proposition de loi n° 154 préconise la su on de cet 
alinéa. Comme il est certain que la législation n'oblige pas le 
bailleur à renouveler le bail, cn peut se. demander s'il est bien 
nécessaire qu'une disposition expresse prévoie le droit de repentir, 
car, à moins que l'indemnité d'éviction soit très généreuse, le 
locataire préférera toujours que son bail lui soit renouvelé. 

Cependant, les auteurs des propositions estiment que cette dis- 
position favorise les procès et ne sert que les propriétaires qui 
veulent créer des complications à leurs locataires pour essayer 
d'obtenir un meilleur prix de loyer. Ainsi, le propriétaire peut 
aller jusqu'à la fixation de l'indemnité d'éviction pour pouvoir 
ne position et courir le risque d'une fixation d'indemnité 
imitée qui lui permettrait ensuite de pouvoir faire payer un pas 
de porte plus élevé à un nouveau locataire. 

Votre commission n'a pas jugé ces arguments déterminants et, 
à la quasi-unanimité, a repoussé l'amendement en retenant le 
fait que le propriétaire ne commet pas une faute en refusant le 
renouvellement puisqu'il tire de la loi la faculté de le faire. 


Dispositions transitoires. 


La question s'est posée de savoir à partir de quelle date les 
nouvelles dispositions, si vous les votez, doivent être appliquées 
et ce, tout au moins en ce qui concerne les modifications appor- 
tées aux articles 9 et 14. 


Depuis longtemps, le principe de la non-rétroactivité des lois 
a été battu en brèche et la plupart du temps les textes législatifs 
contiennent des dispositions expresses pour accorder une rétro- 
activité. Dans ce cas, il est prévu simplement, la plupart du 
+ vi application des nouvelles dispositions aux instances en 


Or, en l'occurence, votre commissions vous propose d'aller plus 
loin et d'étendre l'application du nouveau texte non seulement 
aux instances en Cours, mais également à tous les locataires ou 
occupants, nonobstant loute décision judiciaire, même passée en 
force de chose jugée, à la seule condition qu'ils occupent encore 
matériellement les lieux 


Votre commission a cependant écarté un amendement de 
M. Hoguet tendant à appliquer également les nouvelles disposi- 
tions à ceux qui occupaient matériellement les lieux le 21 juillet 
1959. Il parait impossible d'aller jusque-la, car ces locaux ont 
toutes les chances d'être déjà reloués à d'autres locataires de 
bonne foi, qu'il est absolument impossible d'évincer, ce qui serait 
+ nécessaire pour rétablir l'ancien occupant dans ses 


Par contre, deux arguments très valables justifient la propo- 
sition de votre commission: d'une part, les dispositions aux- 
quelles s'appliquerait cette rétroactivité visent les articles 9 et 
14 qui concernent le droit de reprise sans paiement de l'indemnité 
d'éviction de l'article 8. Or, la loi du 5 janvier 1957 contient les 
mêmes dispositions en ce qui concerne Un autre cas de reprise 
À de l'indemnité celui de l'article 10, 

ex ui vous est proposé est identique à celui l'arti- 
cle 13 de ls loi du 5 janvier 1957. ” rire 


D'autre part, c'est en raison des événements que la discussion 
sur les modifications des articles 9 et 14 est évoqué seulement 
maintenant. Ainsi que je l'ai déjà rappelé, les modifications 
concernant ces articles figuraient dans un rapport de décembre 
1957 et avaient été votées en première lecture en février 1958. 
Or, même avant cette période, des démarches officielles faites 
au nom de la commission de la justice de l'ancienne Assemblée 
avaient été effectuées tant auprès du munistre de l'intérieur que 
du garde des sceaux pour que des instructions soient données 


afin que les explusions prononcées par décision de justice ne 
soient pas exécutés. En fait, depuis plusieurs années déjà, de 
telles situations sont en suspens. Elles sont relativement nom- 
breuses et il n'a été qu'à très peu d'exécutions. 

Il y a lieu de prévoir, compte tenu du fait que le juge du fonds 
n'est plus saisi, l'ouverture d'une nouvelle p ure qui per- 
mettra de faire juger à nouveau le problème dans le cadre des 
nouvelles dispositions. Il faut également fixer un délai pour l'ou- 
verture de cette procédure afin que les parties puissent connaitre 
exactement leur situation. 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'adopter le- 
texte suivant. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier Les articles 9, 11, 14, 20 et 32 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les apports entre baïil- 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyers d'immeubles ou de baur à usage commercial, 
industriel ou artisanal. 


Art. 1%. — L'article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi modifié : 


« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans être 
tenu au paiement d'aucune indemnité : 

« 1° S'il justifie d'un motif grave et légitime à l'encontre du 
locataire sortant. Toutefois, l'inexécution d'une obligation du pre- 
neur ne Eee être considérée comme un motif grave et légitime 

ue si elle s'est poursuivie plus d'un mois après la mise en 

eure faite par le bailleur d'avoir à la faire cesser ou si elle 
s'est renouvelée ; 


« 2° Si, sauf circonstances indépendantes de la volonté du loca- 
taire, le fonds n'a  — été effectivement exploité conformément à 
l'article 4 dans le délai d'un mois à compter de la mise en demeure 
faite par le bailleur. 

« Dans les cas prévus aux paragraphes 1° et 2°, la mise en 
demeure doit, à peine de nullité, être modifiée par acte extra- 
judiciaire et reproduire les termes de la disposition sur laquelle 
elle est fondée ; 

« 3° S'il est établi que l'immeuble doit être totalement ou par- 
tiellement démoli »…. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 11 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Le propriétaire qui a reçu une telle notification doit, avant 
de louer ou d'occuper lui-même un nouveau local ».…. 

(Le reste sans changement). 

Art. 3. — L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail exclusi- 
vement sur la partie concernant les locaux d'habitation acces- 
soires des locaux commerciaux pour habiter lui-même ceux-ci ou 
les faire habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descendants 
ou ceux de son conjoint, à condition que le bénéficiaire de la 
reprise ne dispose pas d'une habitation correspondant à ses 
besoins normaux et à ceux des membres de sa famille vivant 
habituellement ou domiciliés avec lui. 

« Toutefois », la reprise dans les conditions ci-dessus indiquées 
ne peut être exercée sur des locaux affectés à usage d'hôtel ou de 
location en meublé, ni sur des locaux à usage hospitalier ou d'en- 
seignement. 

« De méme, la reprise ne peut être exercée lorsque le loca- 
taire établit que la privation de jouissance des locaux d habitation 
apporte un trouble grave à l'exploitation du fonds ou lorsque les 
locaux commerciaux et les locaux d'habitation forment un tout 
indivisible. 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le bailleur 
ne peut bénéficier des dispositions du présent article que si son 
acte d'acquisition a date certaine plus de six ans avant le refus 
de renouvellement. 

« Le bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre à la 
disposition du locataire dont il reprend le local, le logement qui, 
le cas échéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice de ce 
droit. 

« Dans le cas de reprise partielle prévu au présent article, le 
loyer du bail renouvelé tiendra compte du préjudice causé au loca- 
taire ou à son ayant droit dans l'exercice de son activité. 

« Sauf motif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit occu- 
per personnellement les lieux dans un délai de six mois à dater 
du départ du locataire évincé et pendant une durée minimum de 
six ans, faute de quoi le locataire évincé aura droit à une indem- 
nité d'éviction en rapport avec l'importance des locaux repris. » 

Art. 4 — La dernière phrase du premier alinéa de l'article 20 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi modifiée: 

« Jusqu'au payement de cette indemnité, il a droit au maintien 
dans les lieux aux clauses et conditions du contrat de bail expiré; 
toutefois, l'indemnité d'occupation sera déterminée en application 
des dispositions du Titre V, compte tenu de la précarité de cette 


occupation. » 
Art. 5. — Dans le de de l'article 32 du décret 


uxième alinéa 
n° 53-960 du 30 septembre 1953, la dernière phrase est supprimée. 
Art. 6. — Nonobstant toute décision judiciaire, méme passée 
en force de chose jugée, les locataires ou occupants à Fencontre 
desquels le bailleur a invoqué les dispositions des articles 9 et 14 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, bénéficieront des ar- 
ticles premier et 2 de la présente loi et de l'article 6 de la loi 


n° 57-6 du 5 janvier 1957 à la condition qu'ils occupent encore 
matériellement les lieux. 
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lis devront, si le juge du fonds se trouve définitivement dessai- 
si, former, dans un délai de trois mois, suivant la promulgation 
de la présente loi, une nouvelle demande devant le tribunal qui 
statuera selon la tee À 0 à l'article 32 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953. 

Art. 7. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 


dans les départements algériens. 


Amendements soumis à la Commission. 
Article 1* du décret du 30 septembre 1953. 


Amendement de M. Hoguet. 

Modifier ainsi le 1° de l'article 1°": 

... «1° aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l'ex- 
ploitation d'un fonds de commerce dont la disparition serait de 
nature à compromettre cette exploitation, losqu'ils appar- 
tiennent...» (le reste sans changement). 


Article 7 du décret du 30 septembre 1953. 


Amendement de M. Hoguet. 

L'article 7 du décret est ainsi complété : 

« Toutefois, losque le bailleur aura notifié, soit par un refus 
de renouvellement, soit par un congé, son intention de ne pe 
renouveler le bail et si, par la suite, il décide de le renouveler, 
le nouveau bail ne prendra effet que du jour où l'acceptation du 
bailleur aura été notifiée par acte extra-judiciaire ou, le cas 
échéant, d'une décision judiciaire, si celles-ci interviennent plus 
de six mois après le refus de renouvellement. » 


Articie 9 du décret du 30 septembre 1953. 


Amendement de M. Hoguet. 


Il est inséré dans le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 un 
article 9 bis ainsi rédigé: 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail ou, 
conformément aux dispositions de l'article 1722 du code civil, 
résilier le bail en cours, sans être tenu au paiement d'aucune 
indemnité s'il est établi que l'immeuble doit être totalement 
ou partiellement démoli, comme étant en état d'insalubrité 
reconnue par l'autorité administrative ou s'il est établi qu'il ne 
peut être occupé sans danger, en raison de son état. 

« Toutefois, en cas de relocation de la propriété ou du terrain 
ou de reconstruction d'un nouvel immeuble par le propriétaire 
ou ses ayants droit, le locataire ou son ayant droit bénéficie de 
l'indemnité pre à l'article 8. 

« Le bailleur pourra ce t se soustraire au paiement 
de cette indemnité en offrant au locataire évincé un local 
correspondant à ses besoins et possibilités, situé à un empla- 
cement équivalent. 

« Le bénéfice du présent article sera prescrit dans un délai 
de quinze ans à compter du jour du départ effectif du locataire ». 

Les articles 11 et 12 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
sont abrogés. 


Article 11 du décret du 30 septembre 1953. 


Amendement de M. Hoguet. 
Rédiger ainsi la fin du dernier alinéa : 
« du paiement à ce dernier de l'indemnité d'éviction ». 


Article 14 du décret du 30 septembre 1953. 


Amendement de M. Hoguet. 

Dans l'alinéa 4, remplacer : « la privation de jouissance rend 
impossible... » par: « la jouissance est nécessaire à... ». 
Amendement de M. Hoguet. 

L'avant-dernier alinéa de l'article 14 est ainsi complété : 

« et ce dernier recevra une indemnité égale à cinq fois 


le montant de la valeur locative annuelle des locaux repris, 
estimée au jour du départ ». 


Article 20 du décret du 30 septembre 1953. 


Amendement de M. Hoguet. 
L'article 20 est ainsi complété : 
« Toutefois la valeur locative équitable déterminée selon 


les 
pr de l'art. 23 sera fixée en tenant compte du pré- 
ice subi pendant cette période par le refus de renouvellement ». 


Articie 30 du décret du 30 septembre 1953. 


Texte proposé par M. Mignot, rapporteur, et considéré par 
la commission comme contraire à l'article 34 de la Constitution : 


« L'article 30 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
ainsi modifié : 


« Si les parties sont seulement en désaccord sur les conditions 
du nouveau bail, le juge, après avoir enregistré les offres et 
les demandes, commet un expert désigné par chacune des 
Parties, à moins que celles-ci tombent d'accord sur le nom, d'un 
seul expert. Les parties doivent choisir les experts sur une 
liste spéciale établie par la cour d'appel au début de chaque 
année judiciaire sur propositions respectives des organisations 


. Feprésentatives des proprietaires et des organisations représen- 


tatives des commerçants, industriels et artisans en dehors des 
greffiers et huissiers dépendant du tribunal et de leurs employés. 

é S'il y a désignation de deux experts, ceux-ci remplissent 
en commun leur mission, les parties appelées. En tout état de 
cause, ils doivent procéder à une tentative de conciliation. 

« En cas de conciliation devant le ou les experts, la nouvelle 
convention, établie par ces derniers, est signée par les parties. 

« A défaut de conciliation, le ou les experts déposent leur 
rapport, toujours en un document unique, chacun des experts, 
en cas de désaccord, faisant connaître son avis motivé. Le 
dépôt doit être effectué dans les trois mois de la réception de 
l'avis de désignation fait par le greffe. 

« En cas de refus ou de défaillance d'un expert pendant le 
délai prévu à l'alinéa précédent, la partie qui l'avait choisi 
pourra le faire remplacer sur simple requête dans les conditions 
fixées au premier alinéa. | 

« À l'expiration du délai de trois mois, en cas de défaillance 
de l'un des experts, l'autre expert dépose son rapport. 

« Après le dépôt du rapport, la partie la plus diligente assigne 
à nouveau, devant le juge. Celui-ci statue par ordonnance moti- 
vée, après avoir, s'il s'estime insuffisamment éclairé, ordonné 
la comparution des experts ou un transport sur les lieux. Un 
règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'application du présent article ». 


Article 32 du décret du 30 septembre 1953. 


Amendement de M. Hoguet : 
« Le dernier alinéa de l'article 32 du décret du 30 septembre 
1953 est abrogé ». 


Dispositions transitoires (article 6 du rapport). 


Amendement de M. Hoguet: 


Les dispositions de la présente loi (à l'exception de celles 
de l'article 5) sont applicables de plein droit aux baux en cours 
ainsi qu'à toutes les instances introduites avant sa publication 
ou en cours à cette date. 

Elles sont applicables aux locataires occupant matériellement 
les lieux, nonobstant toute décision de justice, à la condition 
que celles-ci aient fait l'objet d'une voie de recours ordinaire 
ou extraordinaire. 

Les locataires ou occupants de bonne foi, à l'encontre desquels 
a été prise une décision judiciaire passée en force de chose 
jugée en vertu des articles 9 ou 14 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953, bénéficieront des dispositions de la présente 
loi s'ils occupaient matériellement les lieux le 21 juillet 1958. 

Les locataires ou occupants qui entendent bénéficier des dispo- 
sitions des articles 9 et 14 modifiés du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 devront, si les juges du fond se trouvent 
définitivement dessaisis, former dans un délai de trois mois 
suivant la promulgation de la présente loi une nouvelle demande 
devant le tribunal qui statuera selon la procédure prévue à 
l'article 32 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953. 

Les dispositions de l'article 30 modifié du décret du 30 septem- 
bre 1953 ne seront applicables que deux mois après la pro- 
mulgation de la présente loi et seront applicables aux instances 
pe = 7 à condition que l'expertise n'ait pas encore été 
ordonnée. 


ANNEXE N° 371 


(1° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 13 novembre 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour 1960 
(n° 300) (1), par M. M. Laurent, député. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I — CHARGES COMMUNES 


Mesdames, messieurs, les charges communes du b des 
finances et des affaires économiques forment un ensemble à la 
fois important et peu homogène. On y retrouve, en effet, un 
certain nombre de chapitres de dépenses, sans lien entre eux. 
qui n'ont pu s'insérer dans les fascicules budgétaires propres à 
un ministère déterminé. 

Les crédits totaux imputés aux charges communes se montent 
à 13.607.380.639 NF dont 738.632.876 NF d'autorisations nouvelles. 

Il est à noter que, la compétence de votre commission des affai- 
res culturelles, familiales et sociales ne s'étend qu'à une part 
seulement des chapitres des charges communes: sur quatre 
titres, deux seulement, les titres III et IV, comportent des 
chapitres sur lesquels elle a qualité pour donner un avis. 


Les chapitres soumis à votre commission peuvent se classer 
en trois groupes : 

L — L'ensemble des pensions d'ancienneté des fonctionnaires 
et ouvriers de l'Etat et les articles 64 à 67 de la loi de finances. 

II. — L'ensemble des charges sociales de l'Etat, à l'exception 
des prestations familiales directement versées par chacun des 


(1) Voir le numéro 328 (annexe n° 10). 
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Dans cet ensemble de chapitres budgétaires, il s'agit essen- 
tiellèment de la reconduction pure et simple du budget de 
1959, assortie de corrections pour par exemple de 
ntation (4 pour 
100) des’ traîtéments des fonctionnaires au 1% février 1959. 

Les augmentations de retraite conditionnées par les augmen- 
tations de FENTE pour 1960 sont inscrites au chapitrr 
31-94 (mesures générales intéressant les agents du secteur public 
et assimäiés). Une ventilation des crédits n'a pu être obtenue. 


Trois. articles de la loi de finances ont une incidence, assez 
faible d'ailleurs, sur les pensions d'ancienneté : 


res de retraite est accordé aux ouvriers des établissements 
de l'Etat soumis au régime de retraite de la loi du 21 mars 1928 
modifiée par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949. 
Des autorisations nouvelles de 60.000 NF sont inscrites, en 
uence, aux chapitres 32-93 et 32-94. 


2 L'article 65. — Il permet notamment le cumul d'une 


d'invalidité avec un traîtement pour les fonctionnaires 
victimes d'un accident de service (minimum 10 p. 100). 
Un crédit de 500.000 NF est, à cet effet, inscrit au chapitre 


32-94. 

3° L'article 66. — Il donne à certains fonctionnaires la possi- 
bilité d'obtenir la liquidation de leur pension non pas sur la 
base du traitement des six derniers mois, mais de la calculer sur 
la base des émoluments soumis à retenue afférents à un emploi 
détenu pendant quatre ans, au moins, au cours des quinze 

années, délai ramené à deux ans pour certains postes 
très importants. 

Le coût de cette mesure nouvelle figure aux chapitres 32-93 et 
32-94 pour une somme de 200.000 NF. 

Il est permis, non de regretter cet avan consenti aux 
agents de l'Etat mais de faire le parralèle avec régime général 
et de constater la différence de calcul de la retraite. 

Enfin, il est à noter qu'à l'article 4 du chapitre 32-94 Pensions 
civiles, se trouve une somme de 23 millions de NF affectée à 
la garantie de pensions concédées par le Maroc et la Tunisie. 

Cette garantie est accordée à des ressortisants français suivant 
les décrets du 22 février 1958 et du 19 septembre 1959. . 

11 est à signaler que la Tunisie a cessé tout paiement depuis 
le avril 1959. 

Tout en regrettant l'état de fait qui exige cette garantie, on ne 
peut qu'approuver la prise en charge, par la France, des retraites 
constituées sous son contrôle. 

L'article 67 du projet de loi de finances mérite quelques ins- 
tants d'attention. 

Les ressortissants des pays ayant rompu tout lien avec la 
France, verront leurs sions stabilisées à leur chiffre actuel. 

lis auront la possibilité d'opter pour une indemnité forfaitaire 
et définitive égale à cinq fois les arrérages annuels. 

Ces pensions n'ont en effet plus de raison de suivre les varia- 
tions de taux résultant de conditions économiques et sociales 
propres à la France. 

Il est bon de aler, malgré. tout, -que cette mesure ne 
devrait être considérée comme ‘Un ent automatiquement 
a plicatie à certains Etats de la Communauté susceptibles de 

lamer une indépendance qui ne serait pas une rupture totale 
des liens avec la . 

En conclusion de cette première partie, votre commission des 
affaires culturelles, farniliales et sociales marque fermement 
Son désir de voir aboutir à brefs délais, le projet de réforme 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

Le dépôt de cette réforme a été annoncé dans plusieurs ré 
ministérielles à des questions écrites : elle. seule permettrait plus 
de simplicité et surtout plus de justice en ce domaine. 

Son coût s'élèverait à 2.850.000 NF; les dépenses n'étant pas 
toutes d'ordre administratif, mais proviendraient pour une part 
de réajustements limités de certaines pensions. 


- II. -— Chapitres ayant trait directement ou indirectement 
à des prestations sociales. 


Nous trouvons, en premier lieu, aux chapitres 33-91 et 33-92, 
l'ensemble des charges sociales pour les agents en service et 
en retraite. 

+ À l'article d'es du chapitre 33-91, une autorisation nou- 
velle de. 20.750.000 NF représente l'incidence de la majoration 
ge 10 p.. 100 des allocations familiales et non, ainsi que pourrait 

laisser Croire le libellé de l'artitle, une augmentation des 
dépenses de surcompensation à la chargé de l'Etat. 

La somme sera répartie entre les divers budgets. 

Au chapitre 46-95 (contribution de l'Etat au fonds spécial 
institué r. la loi du 10 juillet 1952), c'est-à-dire destiné à 
l'attribution de l'allocation spéciale aux économiquement faibles, 
apparait une différence de 19.088.080 NF venant de la suppression, 
par Tlordonnance portant lot de fimanees pour 1959, de la sub- 
vention gagée sur Île t des timbres douaniers. De toute 


façon le service de l'allocation sera assuré. 


depuis 

Cette allocation est liée à l'allocation aux vieux tra 
salariés, ainsi d'ailleurs qu'un certain nombre ts 
sociaux, telle l'allocation aux aveugles et grands infirmes. 

Votre commission est unanime pour inviter le Gouvernement à 
relever dans les meilleurs délais tout cet ensemble de prestations 
sociales à un niveau décent. 

Le chapitre 46-96 (application de la loi instituant un fonds 
national de solidarité) est la reconduction pure et simple des 
crédits votés pour 1959. 

L'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de finances 

pour 1959 avait mis à la charge du régime général l'allocation 
supplémentaire de ses ressortissants, ce qui a représenté ur 
l'année 1959 une charge pour le régime général de 570 ions 
de nouveaux francs. 
.Le déséquilibre s'est amorti au détriment des tations fami- 
l'ales par le changement du taux des cotisations passant de 
16 p. 100 à 14,25 p. 100 (allocations familiales) et de 16,5 p. 100 
à 18,5 p. 100 (sécurité sociale). 

Au chapitre 46-98 (subventions au fonds national de surcom- 
ge des prestations familiales), nous retrouvons inchangés 

crédits votés pour 1959: 20.000.000 de nouveaux francs. 

Les deux derniers chapitres étudiés ont suggéré un certain 
nombre de réflexions à votre commission. 

Elle comprend les impératifs qui ont conduit le Gouvernement 
à une plus grande rigueur budgétaire. Est-ce une raison pour en 
faire supporter les plus lourdes conséquences à l'ensemble des 
un sociales, plus particulièrement aux prestations fami- 

es 

La mise à la charge du régime général de 570 millions de 
nouveaux francs alors que des ressources avaient été créées à 
cet effet dans le cadre du fonds national de solidarité, la stagna- 
tion de la subvention au fonds national de surcompensation, 
empêchent toute revalorisation valable des prestations familiales. 

Votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
s'inquiète de la dégradation constante du uvoir d'achat des 
familles. Quelques chiffres seulement à ce sujet sont significatifs : 


Sur la base 100 en 1952, l'indice du revenu était au 1% juil- 
let 1959 de: 

135 pour un célibataire, 128 pour un père de 2 enfants et 
122 pour un père de 5 enfants. 

La situation actuelle ne permet ut-être pas de rattraper 
d'un seul coup tout le handicap. core faudrait-il garantir, 
l'avenir et par des mesures appropriées empêcher la situation 
de s'aggraver encore. 

Le terme « indexer » n'est plus très bien vu, mettons à la place 
celui « d'actualiser », mais il faut qu'en attendant les amélio- 
rations de base indispensables les familles soient assurées de 
voir leurs prestations suivre les salaires, ou tout au moins ces. 
ressources que représentent les cotisations. 

Le principe de cette actualisation est contenu, il est bon de le 
Se 10 dans l'ordonnance portant lof de finances du 30 décemi- 
bre 1958, à l'article 20. Il y est dit: « Le Gouvernement prendra 
des mesures propres à assurer une révision du salaire de base 
des allocations familiales ». 

Votre Commission subordonne son acceptation de cette partie 
du budget à la réaffirmation de ce principe par le Gouvernement. 


III. — Chapitres touchant à l'information 
ou à des problèmes médicaux. 


Nous en arrivons à un ensemble de chapitres sans liaison les 
uns avec les autres. Il a semblé bon à votre rapporteur de deman- 
der certaines explications susceptibles de répondre au légitime 
désir de votre mmission d'être totalement renseignée et de 
pouvoir aïnsi donner son avis en pleine connaissance de cause. 

Au chapitre 34-92 (remboursements de services rendus par la 
R. T. F. à diverses administrations), le changement de régime ne 
1e x pas légitimer une autorisation nouvelle de 35.000.000 de 


En fait, cette majoration représenterait : 

— d'une part, la co uence du nouveau statut qui exigerait le 
remboursement intégral services rendus ; 

— d'autre part, l'incidence d'une augmentation des émissions 
« vers l'Extérieur ». 

Il n'a pas été possible d'obtenir d'explications plus détaillées. 
Votre Commission le regrette d'autant. plus que le droit de 
regard du Parlement sur la R. T. F. a cessé avec le changement 
de statut. 

Au chapitre 37-97, votre Commission a considéré comme injusti- 
fiable de voir figurer en un seul chiffre les crédits destinés 
d'une part à la réforme judiciaire, de l'autre à la réforme de 
l'enseignement médical. 


pris, les crédits se répartissent de Ja façon 
vante : 

1959. — Réforme : 50 millions de nouveaux francs; 
réforme miédicale, 10 millions de nouveaux francs. Total: 60 mil- 
lions de nouveaux francs. 

1960. — Réforme judiciaire, 23,6 millions de nouveaux francs; 
réforme médicale, 20 millions de nouveaux francs. Total : 43,6 mil- 
lions de nouveaux francs. : 

Aucun crédit ouvert aw‘tître de la réforme de l'enseignement 
médical n'a été utilisé en 1959. Votre Commission a été unanime 
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‘à le cu et à demander instamment que les crédits prévus 

soient employés. Pour être complet, il faut ajouter 
‘qu'assurance nous a été donnée que les crédits non emp en 
1959 seraient reportés en 1960, soit au total 30 millions de 
‘crédits disponibles. 

Enfin, au chapitre 41-01, il s'agit du remboursement de services 
rendus par l'agence France-Presse, L'augmentation de 3.938.000 NF 
“vient de l'augmentation de 17:p. 100 des tarifs de l'agence. 

Votre Commission a donné ‘un avis favorable à l'adoption de 
ces chapitres. 

Etant donné le manque d’homogénéité des chapitres étudiés, 
‘fl n'est pas question de dégager, à la fin de ce rapport, des conclu- 
sions d'ensemble. Néanmoins, votre Commission insiste pour que 
‘des mesures interviennent sans délai particulièrement dans trois 
domaines : 

” Réforme du Code des pensions ; 
Revalorisation des allocations” âgées ; 
Actualisation des prestations famili È 


ANNEXE N° 372 


‘(1 session ordinäire de 1959-1960. — Séance du 13 novembre 1959.) 


‘AVIS présenté au nom de la commission des affaires eulturelles, 
familiales et <oeiales sur le ‘projet de loi de finances pour: 1960 
(no 300) (1), par M. Becker; député. 


EDUCATION NATIONALE 


Mesdames, messieurs, avant d'aborder le détail du budget pré- 
senté par M. le ministre de Féducation nationale, il est bon, je 
pénse, de faire part à l’Assemblée de quelques remarques géné- 
fäles qu'il a inspirées à la ecormmission des affaires culturelles, 
‘familiales et sociales. Ces remarques éclaireront par la suite la 
valeur des chiffres et permettront de mieux saisir h d'un 
“doeument qui sans elles demiéurerait abstrait et sans couleur. 

Ce budget présente par rapport au précédent de grands avantages 
et témoigne de l'effort que le Gouvérnement entend faire pour doter 
le plus vite possible la France de l'appareil universitaire dont eîle 
a un besoin si cruel. En effet, nous souffrons actuellement d'une 
pénurie extrême et souvent tragique à la fois de locaux etrde 
maitres. Le flot montant de Ja natalité fait que cette situation 
empire tous les jours et apparäft dans bien des cas presque inso- 
luble. L'administration n'a pu s’en tirer jusqu’à présent, compte 
tenu des réalisations pourtant considérables déjà effectuées, qu'au 
prix d’expédients de fortune où d'infortune qui ne peuvent durer et 
he constituent que des remèdes provisoires en attendant mieux. 
Or l'augmentation des crédits consentie à ce département méni-té- 
riek constitue, il faut le dire, un premier pas dans la voie méees- 
"Saire, et mière tentative eshérente et vraiment massives peur 
“doter notre jeunesse des instruments de formation, d'instruction et 
d'éducation qui la mettront à même de jouer utilement son rôle 
dans la civilisation d'aujourd'hui et-plus encere-de-dermair:. 

Et eompte tenu crédits dispanibles, la commission reconnait 
“avec plaisir que M. le ministre en a opéré wne distribution équitable 
manière à pourvoir aux nécessités les plus urgentes. ‘On peut 
que grâce aux mestres qui nous sont proposées, certains 
étranglements vont peu à peu perdre de leur urgence, tant pour les 
“ocanx scolaires eux-mêmes que pour les maîtres, Je laisserai: à 
celui de mes collègues qui s’est spécialisé dans leur étude le soin 
-de vous expliquer ce que sera le programme de constructions ‘sco- 
Maires envisagé pour le moment et les deux années à venir, et je 
me contenterai de entretenir de ce qui concerne l’enseigne- 
ment du premier et du second degré et l'enseignement supérieur. 

Pour l'enseignement du premier degré, les problèmes qui 
posent sont peut-etre les plus nombreux, les plus diffièiles et les 
opiginaux. En effet, non seulement Îles effectifs ont erû 

con considérable, mais ils se sont déplacés à cause des nouvelles 
“woncentrations urbaines qui se sont eréées nn peu partout sur nôtre 
territoire, et à cause des écoles rurales trop nombreuses qui se 
sont vidées et ne comptent plus que quelques élèves justifiant à 
peine. la présence d'un maitre, et pour lesquelles devraient être 
envisagées des solutions de « ramassage » qui sont à l'étude. 

Pour les ensembles urbains, l'effort est énorme, quoique encore 
insuffisant. Même si l’on peut qu'à plus on moins brève 
échéance tons les enfants ‘trouveront me salle et un maître, il 
Sen faudra de heaneoup que la situation soit devenue normale. Si 


Von considère l'état aetnet de la scolarité, on s'aperçoit que la 


"plupart des écoles ne peuvent-recevair tous: les enfants que grâre 

des classes pléthoriques, Æomportant souvent cinquante élèves, 
alors que le nombre maximabkde-trente élèves par classe ne devrait 
jamais être dépassé. Ce seraitdone une folie pure de s'endormir 
“eur les résnltats acquis, et ils ne-doivent être considérés que comme 
un premier pas vers la normalisation définitive. 

Car ces chiffres ont une importance pédagogique énorme. Un 
Maitre, quel que soit son talent, ne peut avee des effectifs trop 
mombrenx, les swrvéiller et les-‘enivre convenablement. sorte 


“que %a formation que les élèves acquièrent dans ces conditions 


west qu'un àpencprès dangereux sans parler de la fatigne extrême 


imposée au personnel enseignant par mne sitnation anssi anormale. 


Le nombre des maitres attéimts de dépressions nervènses est en 
(4) Voir le ne ‘28 fanmrexe me 9). 


augmentation constante, et on touche là du doigt un drame qui 
n'a que trop duré. be plus, beaucoup de maîtres, et des mieux dis- 
posés, finissent par désespérer et me peuvent plus apporter à l'exer- 
cice de léur métier Vardeur et la eonvietion nécessaires, De là 
l'abaissement progressif du niveau des études, et ce. phénomène, 
qui à — raisons encore, s'observe dans tous les res d’ensei- 
gnement. 


Pour venir à bout de ces difficultés, il est nécessaire que la Nation 
toul entière prenne conscience qu'il ne s’agit pas d'un ensemble de 
mesures relevant de l'administration seule, mais bien d'un problème 
qui engage tout lagenir de la France, C'est de cette conseience 
qu'en aura motre peuple que dépendra en fin de compte l'impor- 
lance de cet investissement, et c'est l'opinion publique réellement 
renseignée qui devra soutenir les eflorts du Gouvernement au 
cours des années qui viennent ‘en vue de rendre à la. France la 
situation universitaire qui & été la sienne pendant des siècles, c'est- 
à-dire la première. 


Il en est de mème pour lenselgnement du second d , Où les 
diffieultés sont encore accrues par ambition légitime d’un grand 


norubre de familles de donner à leurs enfants une instruetion aussi 
développée que possible, La conséquence en est un taux de seolu- 
risation en augmentation constante. M ne faudrait past que d'aussi 
bormes dispositions fussent stérilisées par les vieilles routines et les 
vieilles imprévoyances qui nous ont conduits tout doucement où 
nous en sommes. On peut se réjouir à ce propos de lx volonté du 
Gouvernement de décentraliser l'enseignement du second degré en 
haplantant partout où la nécessité en sera évidente des collèges et 
des lyeées, si possible avec internat, appelés à décongestionper 
veux des grandes villes et qui permettront aux enfants de la pro- 
vince d'accomplir le eyele de leurs études sur place 0 du moins 
à proximité de leur domicile. La commission souhaite vivement que 
cette décentralisation acceptée et décidée dans son primélipe puisse 
ûtre menée à bien dans les délais les plus courts. 


Quant à l'enseignement supérieur, tout le. monde connaît suffi- 
sanment les conditions déplorables dans lesquelles il s'exerce pour 
qu'i soit inutile d'insister longuement. y æ'des Sitrations telle- 
ment aberrantes qu'il n'est pas agréable de donner une publi- 
cité excessive et qu'il vaut mieux les-sous-entendre,' étant admis 
que lout le monde les connaît. Or si nous voulons demaimtdisposer 
du nombre suffisant de ehereheurs, de technieiens, de savants et 
de spécialistes de toute nature, ik faut dès maintenant leur donner 
le moven d'accéder aux sources du savoir, sans faire des études 
une punition où un supplice. Le spectacle de certains cours à la 
Sorbonne où ailleurs est assez édifiant pour convaincre. les plus 
endureis. D'autant que le travail. des professeurs dans ces €onditlons 
devient impossible et en grande partie. inefficace. Sur €e point, la 
création que M. le ministre. a décidée d'un grand nombre de maîtres 
assistants donne de l'espoir et-permettræ d'aérer un enseignement 
qui le moment éloufle dans ses anciennes structures de plus 
en plus inadaptées à la grandeur des besoins. 


Ce budget, ‘en somme, nous laisse entrevoir unet"tramisformation 
importante des structures même de d'enscigrement, son élargisse- 
ment, son logement meilleur, l'augmentation et %a qualification de 
son personnel, et dans ce sens lt commission ést umanime à'approu- 
ver cet effort, 


Mais elle tient du méme coup à souligner qu'il me peut s'agir 
pour ele que d'unpremier pas, que effort m'ést qu'un premier 
effort, et qu'il devra ètre poursuivi sans désemparer durant-de lori- 
gues années encore pour que l'objectif qui est désormais en vue soit 
atteint. Elle tient aussi à dire son ‘espoir de” voir, à mesure que 
motre- situation finameière s'amébhorera, cet: effort. accru-dans des 
proportions toujours plus grandes: afin que cette: législation puisse 
au inoins porter à son actif la rénovation, voire même la renais- 
sance, de tous nos ‘@rdres d'enseignement. L'enseignement est un 
investissement à. long terme, ‘et le plus rentable de tous. Bien 
Mieux, il conditionne tous les autres, qui ne péuvent rien sans lui, 
et si demain nous ne possédons pas le personnel, qualifié dont nous 
uvons besoin dans tous les domaines, nous retoMberons au rang 
des pays sous-deveéloppés. Il ést pérmis de souhaiter "que cette 
humiliation sôit épargnée à la France, qui ne la mérite pas. 


Car nous sommes sur ce point au bord d'une æatastnophe dont 
l'opinion ni Fadministrlion. peut-être n'ont, pris conseélénce: la 
France peu à peu s'est laissée distancer par d'autres nations dans 
l'enseignement: scientifique en. particulier, et si ce. relard. devait 
s'agyraver encore, il deviendrait irréversible. Il suffit de visiter les 
laboratoires des pays voisins - d'Europe, sans parler de ceux des 
Etats-Unis ou de la Russie ct de faire la comparaison pour être 
profondément humilié et ‘inquiet, Nous sommes à’ juste titre fiers 
de notre gloire intelleetnelle d'autrefois, mais prenons "garde que 
. passé n'est qu'un rémords quand le présent n'ést pas digne de 
ui. 

Cela étant dit, la commission regrette que le texte du badget 
ne laisse rien deviner de ce que sera l'enseignement lui-même. En 
effet, si on aperçoit clairement les changements apportés dans la 
structure de l’enseignement, on ne voit rien de ce que Sera son 
esprit nouveau, Ce programme he concérne que le contenant et me 
dit rien du contenu! Or il apparait que ce contenu ést au moins 
aussi important, car là il s'agit non pas de l'organisation matérielle 
de Fenseilgnement, qui est affaire de technique pure Ou presque, 
mais de l'esprit de cet enseignement, Qu'on le veille où mon, la 
matière de l’enseignement est toujours le résultat d'un €ehoix, et 
ce choix est dicté à la fois par les nécessités téchniques et étono- 
miqgnes, et par enparti pris de nature métaphysique. L'enseigne- 
formerdes hommes, qu'atlleurs; et tout dépen- 
dra de l'idée même: qu'erse fait de Vhomme. Dans cerdomaine, 
mous sommes encore: en pleines «ténèbres, Nous: pouvons. prévoir 
le nombre d'établissements et de maftres dont mous disposerons, 
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mais nous ne savons rien de ce qu'ils enseigneront ni comment ils 
l'enselgneront, Nous aimerions que M. le ministre nous fournisse 
un jour prochain la matière d'une discussion approfondie sur ce 
sujet. Ce n'est un sepret pour personne que faute d'uñe doctrine 
de l'enseignement, les programmes se sont faits au petit bonheur 
et par additions successives, de sorte que faute d'un tri possible, 
ils se sont gonflés d'une façon qu'on a pu qualifier de démentielle. 


Lette inflation a abouti à faire des examens des tests d'érudition 
et non d'intelligence ou de méthode. À vouloir tout apprendre, on 
s'est condamné à ne plus rien comprendre, et on a trop souvent 
sucriflé les connaissances de base aux mirages fallacieux des 
connaissances techniques précoces, qui encombrent l'esprit au lieu 
de le former. On voit actuellement des élèves passer le baccalauréat 
ui sont incapables d'écrire le français avec la moindre correction. 
L'ortiegrephe et In syntaxe sont constamment bafouées, et ont peut 
se demander comment ces jeunes gens, arrivés à d'âge d'homme, 
seront capables de penser correctement, de faire un rapport, de 
rédiger une étude, ou d'établir un projet sans €tre ridicules. La 
pédagogie méprisée se venge terriblement. On en est venu à consi- 
dérer comme inulile ou comme de simple luxe l’enseignement des 
langues anciennes, qui devrait précisément nous donner celte aris- 
toeratie intellectuelle dont le défaut se fait si eruellement sentir. 
On a rogné progressivement les horaires du grec et du latin de 
facon que les élèves arrivent tout juste à les ânonner au lieu de 
les connaître, et que cette étude y perd sa valeur formative pour 
n'être plus qu'une perte de temps sans profit pour personne. 


On pourrait de même examiner point par point toutes les matières 
d'enseignement, en mesurer l'importance réelle, en redistribuer les 
horaires, simplifier les programmes, les approfondir, et leur rendre 
la valeur d'éducation qu'ils ont si complètement perdue. 


Je ne fais-qu'indiquer ici le sentiment de la commission sur un 
voint qui lui semble de la plus haute importance et qu'il faudra 
jen un jour aborder au fond, sans quoi il n'y aura pas de réforme 
de l'enseignement autrement que sur le papier. 


Vous excuserez, mes chers collègues, ce préambule un peu long, 
mais qui nous permettra d'aborder en pleine clarté d'analyse des 
chittres de ce budget, le plus important par sa masse que notre pays 
ait jamais vu, 

Disons d'abord que la commission eût été également heureuse 
si M. le ministre avait pu laisser entendre qu'un avenir meilleur 
permettrait de revaloriser les traitements du personnel de l’univer- 
sité dans tous ses ordres. La disparité actuelle entre ce que gagnent 
les maîtres et ce que gagnent les travailleurs du secteur privé à 
égalité de diplômes est telle que de toute évidence, la carrière d'en- 
selgnant devient impossible à quiconque veut élever une famille 
dans des conditions décentes. Les instituteurs débutent à peine au- 
dessus du minimum vital, un licencié débutant est hors d'état de 
fonder un foyer, un agrégé qui æ passé le concours le plus difficile 
du monde ne gagne pas plus qu'un électricien pourvu d’un simple 
brevet technique. L'enseignement supérieur est à peine plus favo- 
risé, les frais d'examens sont payés au tarif des femmes de ménage, 
les maîtres auxiliaires sont soumis à un régime d’esclavage admi- 
nistratif sans exemple, et cet avilissement trop connn du plus noble 
métier du monde risque peu à peu, si ce n'est déjà fait, d'avilir son 
recrutement et par conséquent d’avilir le niveau des études et de 
l'éducation de nos enfants. Une preuve de cet état de choses se 
trouve dans la féminisation progressive de l'enseignement : en effet, 
le salaire d'un enseignant n'est plus considéré que comme un salaire 
d'appoint, commode pour une femme qui veut travailler à côté de 
son mari, mais insuffisant pour un homme dont il soumet l'honneur 
et la dignité à une trop rude épreuve. La commission aimerait que 
M. le ministre pût lui donner sur ce point quelques apaisements. 


La commission sait d'avance que la plus grande difficulté à un 
relèvement des salaires de l'enseignement vient de ce qu'ils sont 
ris dans une grille de péréquation qui obligerait du même coup 

relever dans les mêmes proportions tous ceux de la fonction 
publique. 11 serait très regrettable que pour un préjugé aussi ridi- 
cule On laissät mourir l’enseignement, et entre la mort de. l’ensei- 
gnement et celle de la fameuse grille, il semble qu'il n'y ait pas 
à hésiter. 

Il serait fastidieux d'examiner et d'analyser chapitre par chapitre 
le long document que constitue le budget de l'éducation nationale. 
Plusieurs de ces chapitres sont de simple fonctionnement et n'ap- 
pellent aucun commentaire particulier parce qu'ils vont de soi. 
Certains autres au contraire, comportent des innovations originales 
sur lesquelles il est bon de s'arrêter. 

Un premier point d'abord : les dépenses de fonctionnement sont 
passées de 1959 à 1960 de 467.685 millions à 537.516 millions, les 
autorisations de programme de 144.030 millions à 189.000 millions; 
les crédits de paiement de 159.55 millions à 181.900 millions. Ces 
chiffres bruts sont éloquents et décrivent à eux seuls l'effort entre- 
ris. On en trouvera le détail complet dans le fascicule budgétaire. 

ais on peut dire que toutes ces augmentations ont été réparties le 
plus justement possible entre tous les départements intéressés, les 
plus gros bénéficiaires étant le premier degré, le C.N.R.S. et le <er- 
vice des bourses. L'efflort pour le premier degré était particulière- 
ment urgent et nécessaire, puisque ses effectifs sont en augmenta- 
tion de 150.000 élèves depuis l'an dernier. Ce chiffre crée évidem- 
ment une situation sans précédent qui exige des remèdes sans 
exemple, et si tout n'est pas encore pour le mieux, il faut recon- 
naître qu'une amélioration sensible est en vue. 


De même, par rapport à l'an dernier, le nombre des professeurs 
de l'enseignement supérieur a de près d'un mille, celui 
du second degré de 3.000 et celui du premier degré de près de 8.000. 
Augmentation encore insuffisante, mais qui donne espoir pour l'ave- 
nir «i elle doit être poursuivie. 


On peut saluer comme très importante la création d'un bureau 
d'organisation et de méthodes au sein du ministère. En effet, jusqu'à 
l'intrication extrême des différents services et en 
emps leur eloisonnement excessif rendaient la moindre démarche 
où la moindre recherche inteminables. Ce bureau, dont la tâche 
sera de coordonner les efforts et les travaux des différents services 
se montrera très utile. Des bureaux de ce genre existent dans toutes 
les entreprises industrielles et étant donné l'importance énorme 
prise par ie ministère de l'éducation nationale, sa création est deve- 
nue une nécessilé, et il ut être considéré comme un gage de 
rajeunissement forcé pour les structures les plus sclérosées. 

Une autre création appréciable est celle des maîtres assistants de 
facultés, Ce personnel, recruté en général parmi les agrégés, se 
situera à mi-chemin entre les maîtres de conférences et les chefs de 
laboratoires. Cette création aérera considérablement le travail dans 
les universités et déchargera d’une besogne qui n’est pas la leur 
les professeurs chargés de l’enseignement purement magistral. Mais 
la commission aimerait avoir des précisions sur le rendement de ce 
personnel et sur son échelle de salaires. 


Pour ce qui est de la promotion sociale, dont la commission s'est 
vivement préoccupée, alors l'effort consenti apparaissait mal 
mal dans le texte budgétaire, les explications de M. le ministre sont 
de nature à apporter tous les apaiserments nécessaires. En effet outre 
le conservatoire des arts et métiers, 16 centres vont fonctionner 
ou fonctionnent déjà en province, et on met à l'étude la structure 
et la nature d'un diplôme d'études supérieures techniques dont les 
modalités seront fixées à brève échéance. 

La commission apprécie le crédit prévu de 1.313.500 NF pour les 
laboratoires, et elle est heureuse d'apprendre qu'une partie de ce 
crédit sera réservée pour les besoins urgents ou imprévus des labo- 
ratoires des grands établissements de l'enseignement supérieur. 

Il en est de même pour les crédits accordés à l'Ecole des hautes 
études qui permettront le développement des centres de recherches 
déjà existants et la création éventuelle de nouveaux centres s’appli- 
quant à des domaines inexplorés. 

La commission constate avec plaisir que M. le Ministre envisage 
favorablement l'examen rapide du projet de loi portant réforme des 
écoles normales. Elle considère toutefois que ce projet est urgent 
et désirerait qu'il soit examiné le plus tôt possible. 

On peut aussi se féliciter du crédit de 2 millions de nouveaux 
francs accordé au muséum, On veut y voir une première mesure 
avant d'autres destinées à rendre à cet établissement unique au 
monde son rang véritable. 


= réserves de la “ommission portent essentiellement sur deux 
points : 

io L'attribution des bourses, qui semble actuellement un peu 
arbitraire; on voudrait qu'elles fussent à la fois plus généreuses 
et mieux contrôlées. Les exemples sont trop nombreux de bourses 
attribuées à des étudiants ou à des écoliers dont les parents ne 
semblent pas en avoir besoin tandis que d’autres sont incapables 


d'en obtenir et sont de ce fait obligés d'interrompre leurs études. . 


Il apparait que les commissions chargées d'étudier les dossiers sont 
souvent mal documentées ou se réfèrent à des critères mal choisis. 
On tient compte en général du revenu brut des parents de l'étudiant 
Mais on ne se demande pas assez quelles sont les charges réelles 
supportées par les parents. Ne s’en tenir qu'au chiffre des contri- 
butions est une marque de paresse, et une enquête faite sur place 
par les municipalités devrait peser aussi lourd. Le problème est 
grave, car il engage l'avenir de quantité de jeunes gens. Au rebours, 
toute bourse devrait être retirée à ceux qui fréquentent les facultés 
en voiture de luxe — le cas est trop peu rare — et à ceux dont 
l'assiduité au cours est par trop intermittente, Qui paye a le droit 
de contrôler, et profiter d’une bourse pour ne rien {aire est un 
commencement de forfaiture. 

Il faut d'ailleurs remarquer que les bourses d'enseignement su- 
périeur délivrées par les facultés le sont bien plus sérieusement 
dans l'ensemble que celles du second degré où un gros eftort de 
justice resie à faire. Et sur ce même point, la commission s'élève 
avec énergie contre la multiplicité, le luxe, l'épaisseur, le prix 
et le changement perpétuel des livres scolaires, ur coût est tel 
que bien äes parents sont incapables de faire face à leur achat, 
surtout dans les familles nombreuses, et il constitue un des obstacles 
principaux à la démocratisation tant souhaitée et si difficile à 
réaliser de l’enseignement. 

20 La deuxième réserve de la commission concerne les magasins 
d'Etat, chargés de vendre le matériel scolaire, D'abord pour une 
question de principe: l'Etat n’a pas à faire de commerce, et ces 
magasins font une concurrence qu'on peut qualifier de déloyale 
au commerce normal. Leur activité prive d'autre part le fise d'un 
chiffre considérable de revenus, puisque ces magasins ne sont pas 
soumis à l'impôt. Enfin, ils mobilisent un personnel qui pourrait 
être mieux employé ailleurs, et les marchandises livrées par ces 
Magasins ne sont ni moins chères ni de meilleure qualité que celles 
u'on trouve dans le commerce normal. Leur existence était peut- 
tre justiciable en temps de pénurie, mais leur utilité n'apparaît 
plus clairement aujourd'hui, et les usagers ne ressentent plus, 
et avec amertume que leur tyrannie, Et, s’il est vrai que ces 
magasins ont rendu des services et peuyent en rendre encore, 
on aimerait être sûr qu'y avoir recours ne soit pas une obligation 
impérieuse ou implicite, 

D'autres détails seraient peut-être à signaler. Les étudiants reçus 
au concours des EL P. Æ. S. devraient normalement passer leur 
licence en deux ans. Or, étant payés et entretenus, on en voit 
beaucoup qui font durer le plaisir et obtiennent des sursis pour 
une troisième année, ce qui est acceptable, ou même pour une 
quatrième, ce qui l’est beaucoup moins. La commission aimerait 
connaitre le point de vue de M. le Ministre sur ce point. 
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De même, il y aurait à dire sur les « chercheurs ». Le mot et la 
fonction sont à la mode, mais tout compte fait, il y a peut-être tro 
de chercheurs qui se contentent de chercher et ne trouvent jamais 
rien. Cet emploi de chercheur devrait être très surveillé et n’être 
pas transforme en sinécure. Loin de nous l’idée de supprimer la 
recherche, bien au contraire, mais on voudrait qu'il s’agit d’une 
recherche sérieuse et véritable. Sur ce point, le contrôle des maitres 
devrait être renforcé pour éliminer les simples amateurs et les 
incapables, qui sont légion et prennent la place de ceux qui pour- 
raient valablement faire œuvre utile. 


Sur ce point, la commission tient à attirer l'attention de M. le 
Ministre sur les conséquences très graves qu'apportent les restric- 
tions des sursis aux chercheurs travaillant en équipes conçues 
pour plusieurs années sur un même sujet. Certaines d’entre elles 
ont été décapitées sans remède par le départ de leurs chefs de file 
pour un résultat militaire assez mince, De même, pour certains 
chercheurs engagés dans des recherches sérieuses et de longue 
haleine, les moyens de recherche devraient être prolongés aussi 
longtemps qu'il le faut et non laissés à l'arbitraire de décisions 
administratives prises par des fonctionnaires qui ne connaissent 
souvent rien à la chose, 


Enfin la commission se sent le devoir de signaler combien est 
ridicule l'équipement administratif des facultés. Une grande faculté 
des Sciences en province ne dispose que de deux dactylographes, 
de sorte que les professeurs et le doyen sont obligés de taper eux- 
mêmes interminablement leur courrier administratif ou profes- 
sionnel. On peut admettre que les ne sage sont faits pour autre 
chose et que les condamner à ces besognes subalternes par avarice 
mal comprise n'est pas une opération rentable. 


Voilà les sentiments de la commission à propos des chapitres ici 
étudiés. Elle y trouve de nombreux motifs de satisfaction ou tout 
au moins d'espoir, elle veut croire 7 le prochain budget réalisera 
les promesses implicites que contient celui-ci, et les réserves qu’elle 
exprime sont trop raisonnables À me qu'elle puisse craindre de ne 
pas les voir prendre en considération 


ANNEXE N°373 


{1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 13 novembre 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour 1960 
(no 300) (1), par M. Joseph Perrin, député. 


EDUCATION NATIONALE. — ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. 


Mesdames, messieurs, les remarques générales faites par notre collè- 
ue M. Becker à propos des enseignants du premier et du deuxième 
egrés et de l’enseignement supérieur, portant sur les structures, 
sur les insuffisances de crédits, les difficultés de recrutement du 
personnel, les besoins non satisfaits en matière de locaux et d’équi- 
pements, les perspectives d'avenir, valent également, et de façon 
singulièrement aiguë, pour l’enseignement technique. Sans s’y attar- 
der outre mesure, il convient cependant d'en préciser quelques 
éspects particuliers. 


Rappelons, tout d'abord, l’enseignement technique est le der- 
hier né des divers ordres d'enseignement existant dans notre pays 
et que sa « jeunesse » explique sans doute la plupart des défauts 
ou insuffisances qu'on lui reproche communément. Ceux-ci n'en 
existent pas moins et il convient au plus tôt d'y porter remède. 


Créé avec un retard initial important, sous la pression de réalités 
économiques et industrielles elles-mêmes tardivement reconnues, 
l'enseignement technique, en l'absence d'une conception d'ensemble 
de sa véritable mission, s'est eflorcé de parer au plus pressé. Doté, 
hélas, de moyens terriblement insuffisents, il a accumulé les retards 
et sa situation est aujourd’hui telle qu'il est presque humiliant de 
la comparer à celle de l’enseignement technique dans les autres 
pays. 

Dans l'ensemble de nos institutions scolaires, l'enseignement tech- 
nique fait par trop figure de « parent pauvre », toujours à la traîne, 
éparpillant ses efforts sans tenir un compte exact des données démo- 
graphiques et de l'évolution rapide de l'économie générale du pays, 
Sur lesquelles il est mal ou incomplètement informé. N'ayant pas 
réussi encore à s'adapter pleinement aux nécessités qu'impose le 
prodigieux progrès scientifique et technique du monde actuel, 
enserré dans l'étroit corset de structures copiées en partie sur celles 
des autres ordres d'enseignement, il souffre de n'avoir pas les titres 
de noblesse de ses frères aînés; il est moins « coté » que ceux-ci, 
passe, sottement d'ailleurs, pour un enseignement inférieur, de 
Moindre qualité, réservé apparemment aux laissés-pour-compte des 
autres enseignements, alors qu'il devrait avoir une place de choix 
dans un Etat qui se veut moderne, comme ailleurs. 


I ne faut pas croire que ces premières remarques, que d'autres 
suivront, soient abusivement pessimistes ou qu'elles contredisent 
les indications chiffrées fournies par notre collègue, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. Elles les confirment sur tous 
les points; les contradictions ne sont qu'apparentes. 


(1) Voir le n° 32% (annexe n° 9). 


Certes, il est exact que l’enseignement technique voit chaque 
année ses eflectifs augmenter sensiblement et que faute de place 
on y refuse chaque année beaucoup de monde. C’est ainsi que les 
effectifs des écoles nationales professionnelles, des collèges tech- 
niques, des centres d'apprentissage et des sectinos techniques des 
lycées sont passés de : 319.499 en 1956-1957, à 338.729 en 1957-1958 et 
à 367.804 ur l’année scolaire 1958-1959, et il est non moins exact 
que, parallèlement, 60.000 candidats s'en voyaient interdire l'accès 
en 1956-1957 et 1957-1958 et que le nombre des « refusés » à la ren- 
trée scolaire 1959 a été de 75.000. 

Mais si l’on compare la scolarisation dans les différents ordres 
d'enseignement de ces dernières années (indice-base 100 en 1952-53) 
avec la situation connue de 1958-59, les chiffres suivants se passent 
de commentaires. 


ÉCOLES NORMALES 


COURS 

LYCÉES CENTRES 

4953-1954 105,8 105 104,7 108,4 

1958-1959 ....! 168,1 181,1 117,9 


119,3 
(chiffre de 1957- 
1958; celui de 
1958-1959 n'est 
pas encore 
connu). 


Si l’on s’imagine que la comparaison est boiteuse dans la mesure 
où elle porte sur une population scolaire d’âges différents, qu’on 
veuille bien alors se reporter à cette statistique contrôlée de la 
répartition des effectifs de quatorze à dix-sept ans révolus qui 
témoigne mieux que tout de la désaffection progressive et constante 
pour l’enseignement technique. 


(Nombres absolus en milliers.) 


ENSEIGNEMENT ENSEIGNEMENT ENSEIGNEMENT 
ANNBES primaire. secondaire. technique. 
scolaires. Effeciifs Pour- | Effectifs Pour- | Effectifs Pour- 


scolñires. | centage. | scolaires. | centage. | scolaires. | centage. 


1950-1951 


211 28 “ 28,5 328 43,5 
1955-1956 ....….. 261 360 


29,1 276 30,8 


Ou encore à celle-ci qui la confirme : 
(Sur la base 400 en 1950-1951.) 


ENSEIGNEMENT | ENSEIGNEMENT | ENSEIGNEMENT 
primaire. secondaire. technique. 
1951-1952 ........... 101,4 103,2 103,1 
1955-1956 ......,..... 123,7 128,4 109,8 


On devine aisément où cela peut mener si la tendance accusée 
s'accentue encore et si, de surcroît, l'on tient compte de cette don- 
née peu connue, mais combien suggestive, de la répartition en 
pourcentage de la population française la plus active, suivant le 
diplôme d'enseignement le plus élevé obtenu en fin d'études: on 
constate en effet que 35,3 pour cent des hommes de 25 à 34 ans 
n'ont aucun diplôme (la proportion étant encore légèrement aggra- 
vée pour le sexe féminin), que 61,2 pour cent ont un diplôme quel- 
conque, allant du simple certificat d'études primaires (50 pour cent) 
au Laccslauréat et aux diplômes d'enseignement supérieur, dont 
98 pour cent seulement sont des diplômes d'enseignement tech- 
nique. 


Il. — Besoins. 


Ceci dit en passant pour illustrer une situation qui est loin d'être 
brillante concernant la « moyenne d'instruction généraie » de la 
population française adulte, quels sont les besoins connus en cadres 
scientifiques et techniques comme en main-d'œuvre qualifiée aux- 
quels notre pays devra faire face au cours des prochaines années? 
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Certains organismes publics (LN.-S.E.ÆE. — I.N.E.D., commission 
de la main au plan), certaines 
organisations privées, professionnelles ou non, ont permis d'établir 
dans éertains Séeéteurs détérminés. Malheureusement 
‘le de coordimation, pour me dire une rivalité entre cer- 

de tes aimes jusqu à "présent une syn- 
des ‘renseignements s ‘et enr résulte une méconnai-- 
hesoins par région; par et niveau d'enseignement. 

A'enCroiré le rapport plan de modernisation et d'équi- 
partie, Chap. —"je — : 

« Faute de l'avoir prévu à et d'avoir augmenté régulière- 

. ment les effectifs en propottion dé-la eroissance réelle et prévisible 
Cie, ne pas dire dramatique. C'ést ainsi, par exemple, que 
"nos promotions d'ingénieurs séntde #000 environ par an, alors 
combler notre défieit actuel et 
parvenir à un taux ultérieur d'accroissement conforme à l'évohution 
. des besoins. 

« La Siluation est à peu près analogue en ce qui concerne Tes 
Le de - actuel, 
es retraites; exmigerait un apport de 
n'en feurnissent que 8.000 à 9.000. 

--Dès-maintenant- ik en faudrait recruter et former chaque année lrois 
fois plus, puis maintenir une progression régulière en relation étroite 
avec celle du nombre nécessaire d'ingénieurs. 

nu défleitfdes cadres def l'enseignement et 
technique, à n'est pas moins grave: c'est à peine si le chiffre annuel 
desPesoins de réplacement, soit #00 environ, est- -attéfint, 
es promotions annuelles de 2.500 à 3.000 pro- 
esseurs scientifiques pour faire face à l'accroissement des besoins 
résultant de T'ongmenttätion de la population scolaire du fait de la 
natalité, de faprotongation de la scolarité et de la proportion accrue 
de cette population Seét@irigeant vers des enseignements de carac- 

«S'il n'y était porté rapidement remède, une telle situation ris- 
querait fart de freiner au cours des prochaines années les progrès 
cs de de r'aetivité économique et, par 
Texpanision méme de la production. "Or, ve rest pas setile- 
“mem ”aux Dresoms de T'écèmémie tationale qu'il eonvient en ve 
de” répondre la a sa plitre Œans le 
menses des pays sous-développés d'assiétance 
nique. » 

En ce qui concerne léomahr-d'euvre ouvrière, le manque de sla- 
tistiques pour le passé et la difficulté de chiffrer pour l'avenir les 

encres de conétante de l'économie du pays ne -per- 
mettent: que, des assez générales. Sur les 670.000 tra- 
supplémentaires prévus par le %'plan dans l'industrie, de 

. 4964 à 1961, on indiquait Que 150.000 d’elitre eux, soif 20 pour cent 
environ,vdevraient être des “employés, teehniejens et cadres, que, 

éxemple, pour les industries mécaniques et éléétriques, les 
Docoiès en ouvriers devraient s'äccroître d'un quart et ceux des 
employés, techniciens et cadres d’un tiers. Dans quelle mesure 
ces besoins sont et seront-ils couverts ? Il est impossible de le pré- 
que soit le de formation professionnelle mis 
en œuvre, ses eflets ne s nt sentir qu'au bout d'un assez Tong 
et west asser dire Mimportance que présente la prometion du 


travañl à tous les échelons dans les prochaines années. 


ill, moyens. 


De quoi dispose-ton pour satisfaire l'ensemble des besoins? Sans 
entrer dans les détails, il ést intéressant de signaler, et c'est sans 


tonte Paspect- problème, que 


technique connait, plus encore que les autres ordres d'enseignement 
dans: les, écoles nationales et les collèges techiiques et 39 postes 
dans les centres” d'Apprentissage pas pourvus. A celle 
momie 1617 postes dans -écotes-mationales et les eollèges 
techniques et 2.005 postes dans les centres d'apprentissage n'étaient 
pas pourvus par dy gone titulaire. Pour mémoire, il convient 
d'atéfiter que, sur#1977 pdsles demscignement: dans. les’ étüles 
naÿonale et roilèges techniques, 41.387 sont occupés cette année 
pañes P. T, À. sur un fotal de 12.44% le son@ danses 


 tonires C'est’ bien là qu'on peut parler, en vérité, 
: 


— d'une part, il-faut le dire et le redire avec force, la désaffection 


des jeunes gens pour li fonction enseignante, par suite d'une dis- 


les traltements du secteur privé et ceux du secteur 
publie ; 
— d'untre part, le fait que lé recrutement actuel des maîtres doit 


> être effectué parmi des générations « creuses » d'avant-guerre, alors 
que par contre les effectifs scolaires se trouvent par l'ac- 
. croissement des naissances postérieurement à 1945. 


des tonnaissanees ‘exigées des futurs maitres est 
souvent obstèrié aux votations les plus sérienses. 

L'énisélgnement rentontre de plus grandes difficultés 
que les autres ordres d'enseignement parce que: 

— proportionnellement “wemämmbret de chaires existantes, il à 
davantage besoin de professeurs scientifiques et techniques, 

parmi les tecimiciens du secteur privé qu'il recrute bon 
professeurs, que la profession manque elle- 


même de endres. 


Pour en terminer avec ces coups de sonde destinés à mieux saisir 
les aspects les pins dn problème qui nous occupe, il n'est 


f 


pas inutile de dire 6 qu'il emesWdu-placement des élèves au sortir 
de Venseignement terhnique. Chaque ahnée, est procédé à une 
anprès des chefs d'établissements en ce qui concerne la 


mise au travail Voici les du dérnier questionnaire : 


Ecules :Xauonaies Professiennelles : 

Sur 2,450 élèves sortis (garçons et filles), 577 ont continué leurs 
études. Pour M7 élèves, aucum:renseignement pu étre obtenu. 
Sur 1.556 jeunes gens ayant quitté d'enseignement, 143 n'ont pu êtte 
reciassés, soit 4,3 p. cent de garçons, 48,4: p. cent de filles. 

(ollèges teeliniques . 

sur 19033 sortis (grreons et filles), 3.122 ont continné leurs 

études. Pour 3.015 élèves, anean renseignement n'a pu être recuellli. 


"Sur jeunes Tl'enseigrieme nt, 1.472 n'ont pas 


élé placés, soit 5,5 p. cent de Sarcons et 19, 2 p. cent de filles. 
Centres d’Apprentissage 

Sur- 59.424 eièves sortis (garcons et filles), 3.444 ont continué leurs 
études. Pour 14M6 élèves, renseignement n'a pu être obtenn. 
Sur 34.364 jeunes gens ayant: quitté l'enseignement, 3.360 n'ont pus 
été placés, soit 6 p. cent de garçons el 208 p. cent de filles. 


IV. — Le projet de budget 1960. 


On poursait multiplier les considérations de ce genre qui donnent 
à méditer... "Mais faut -driem en wehir au budget lui-même, sur 


«lequel on pourrait épiloguer dosguement et à propos duquel on 
pourrait critiquer à l'aide-de membreux exemples « tout ce qui 


ne Va pas »: 

projets de construction, d'agrandissement ou d'aménagement 
d'établissements anciens A, €. T., elc.) éludiés depuis des 
années, approuvés à toutes les fistances, dont l'exécution com- 


melcée est subitement tombée en panne faule de crédits, et qui 


réstent inachevé 
duites », 

— luüinidité des eflorts et"niSüffisance des moyens qui devraient 
pee, sous réserve d’une-rériston réfléchie de la carte scolaire, 
accueil de tous les élèves qui se présentent aux portes de l’ensei- 
gnement technique, la création ou l'appropriation des locaux néces- 
suires, l'attribuéion de bourses em subisant pour faire passer 
dans les faits das dde. d'énseignément dont on est 
si luin encore, 

— remise en ordre de la situation de certains personnels admi- 
histratifs el enseignants, IL faudrait avoir davantage le souci de 
leurs besoins. la réeonnaissance -de ‘leur valeur et leur nssurer un 
niveau de vie digne de ieur fonction d'éducateur, Comment le 
directeur où d'um établissement de l'enseignement tech- 


s en dépit de, promesses annuellement « recon- 


respohsäble la et. de l'avenir de æentaines 


d'élèves, responsable aussi. d'une- difficile. gestion financière, ne se 
sentirait-il pas « diminué » et décourage lorsqu'il constate qu'il 
gagne moins qu'un quelconque comptable de l'industrie ou du 
commerce? Comrment technique. adjoint ne serait-il 
pas amèrement surpris de voir que le jeune homme de 17-18 ans 


qu'il à formé, qu'il a préparé avec tant de dévouement et au prix 


de 


e tant de efforts CA ATP, d'ajusteur ou d'éleétricien à, 
le” lendemain de cet une situation très Supérieure 
à la sienne. 

n'en résie pas moins wfaisque le, profet de budget de 19%0 
rcvèle une prise de qui, pour n'être pas à la mesure 
des révessiles, n'en moins d'une terme intention 
du Gouvernement de remédier ans toute la mesure du possible 
aux problèmes angoissants Que pose la formation technique et 
scientifique de la jeunesse française dans la perspective d'un monde 
en rapide évorutien 

Le bidiget de 196 pour tééhnique est en augmien- 
tation de millions ‘francs par rapport à celui de 
1%9 pour les dépenses ‘de Metictionnement et les dépenses en 
capital." 11 traduit ‘re souci d'aller de l'avant qe 
notre partage avee-M::le ministre de l'Edueation natio- 
nale à qui il de rendre-honmmage et qui déterminera notre 
aporobation à l’ensemble de -ce budget. 

Les dépenses de fonctionnement (personnel, charges sociales, 
radteriel, travaux, subventionsfdépenses diverses, action éducative, 


- bourses, — ces dernières Se trouvant majorées de 15 p. cent envirôn 


—) passent de 3,047 milllonse d'anciens francs en 1959 à 62012 
Millions d'anciens francs en 1960, Les crédits de paiement (dépenses 
en capital) passent de 31.32 millions de francs anciens en 4%9 


"à 56.215 millions de francs #titlens en 1960. 


La répartition de ces crédits. dans les différents chapitres à motivé 
de notre part un ce'lain notnbre- de questions <oncernant, entre 


: l'évolution du noinbre-de bourses depuis 1958, les crédits 


affectés à la recherche scieëlifique, ceux affectés au centre de 
recherches prodietivité de l'Enseignement technique, sub- 
ventions au cours de peériectisnnement conduisent à la promotion 
ouvrière et prafessionnelle, les critères suivant lesquels s'effectue 
le parlage des élèves des P. Æ. =. entre l'enseignement du 


“seconé degré el l'enseignement technique, les dispositions essen- 


uctles du texte à l'étude sur lé récrutement des censeurs des études 
el des surveillants généraux dans les écoles nationales profession- 


helles et les coles techniques, sur le nombre et l'activité-des 


tres d'orientation professionnellé paf académie, sur le « Haut Comité 
de l'Orientalion et de lex Tormation professionnelle » eréé'par le 
decret du 6-janvier 1959, prises ou envisagées par 


- les services de FEdueation matiemale en vue ‘dé porter à Ja connais- 


sance des intéresses (parents, éducateurs, conseillers d'ortentation 
prolessionnelle} conditions de l'emploi et pour 
adapier l'enseignement à ces prévisions (créations d'établissements, 

iplômes nouveaux). Sur l'ensemble de ces questions, votre rap- 
porteur à obtenx des réponses: safisfafsantes. 
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Œn ceonelusion, je me fais one la commission des 
affaires culturelles, familiales et soelales pour inviter le Gouver- 
nement à « repenser » l'ensemble des structures de l'enseignement 
technique et envisager sa reconversion. Le progrès technique de 
notre pays est en effet conditionné par un enseignement technique 
fortement charpenté, qui permette de rapides adaptations aux condi- 
tions toujours nouvelles des techniques industrielles, qui évite 
l'erreur d'une trop grande spécialisation à certaines techniques 
comme on s’en est déjà apercu aux U. $. A. et en U. R. $. S.), 
c'est-à-dire qui dispense une culture générale suffisante, mais com- 
bien indispensable pour assurer les nécessaires reconversions d'em- 
plois et le perfectionnement permanent de la main-d'oeuvre et des 


cadres. L'enseignement technique doit absolument se transformer: 


et pouvoir, en premier lieu, assurer pleinement la formation des 
techniques de base, assurer d'autre part la promotion supérieure 
du travail et comporter au sommet l'appareil complet d'une univer- 
sité technique pour adultes, 

Puissent lc: progrès réels amorcés par le hudget de 1960 qui nous 
est proposé ètre le premier pas vers une nouvelle charte de 
l'enseignement technique. Comme le disait récemment M. Jean 
Monnet, ancien président de la Haute Autorité de la Communauté 
eüropéenne du Lharbon et de l’'Acier: « Avec la nouvelle révolution 
industrielle ei scientilique dans laquelle le monde s'engage, les 
facteurs Pumains (génie inventf, ingéniosité technique) vont jouer 
le rôle prépondérant qui étail celui des ressources naturelies an 
siècle précédent. Dans la compétition pacifique de caractère écono- 
mique qui souvre entre les nations, lavenir est à celles qui se 
donneront le système scolaire le plus complet »… 

C'est dans la mesure où nous savons que le Gouvernement en est 
lui-même convaincu que notre commission propose l’approbation du 
projet du budget 1960 tont en espérant que celui de 1961 permettra 
dé satisfaire à cetie nécessité vitale pour là France, laquelle consiste, 
comme l'écrivait M. Fourastié, président de la commission de la 
main-d'oeuvre au Plan, que je oîte de mémoire, à former des 
cadres dans les directions, dans les épécialités où ils sont néces- 
saires, sous peine de paralvser le progrès économique de la Nation 
eb de condamner au chômage on au Sous-emrploi des masses hu- 
maines qui dépendraient de ces ingénieurs, de ces techmniriens, de 
ces spécialistes que nous aurions manqué de former. 


ANNEXE N° 374 


(?®* session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 13 novembre 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles 
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour 1960 
(n° 300) (1), par M. Cerneau, député. 


EDUCATION NATIONALE. — CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 


Mesdames, messieurs, les constructions scolaires, en ce qui con- 
cerne l’enseignement supérieur, le second degré, l’enseignement 
technique, ont fait l’objet d'un examen détaillé, il y a environ cinq 
mois, lors de la discussion du projetde loi de programme relative 
à l'équipement scolaire et universitaire. 

Rappelons que les principales causes de l’ampleur exceptionnelle 
des besoins à satisfaire, sont les suivantes : 4 

— la poussée démographique ; 

— le développement spontané de la scolarisation ; 

— les migrations de population ; 

— la nécessité de former un nombre toujours plus grand de 
scientifiques, d'ingénieurs, de techniciens de toutes sortes. 


Les effectifs scolaires étaient de: 6537.000 élèves en 1955-1956, 
7504.500 élèves en 1958-1959. 


A la rentrée de 1959, ces effectifs ont atteint 7.850.000 élèves 
eñviron. 


Rappelons également qu’à la loi de programme ne figuraient que 
les opérations importantes du point de vue de leur coût individuel 
et dont l'exécution pouvait être 
raison de l’état d'avancement des dossiers. 


Les constructions concernant le premier degré étaient écartées. II 
en était de même des travaux relevänt des affaires culturelles et 
du Centre national de la recherche scientifique. 


Le total des investissements projetés s'élevait pour 1960 à 
75450 millions de francs actuels, soit “800.000 NF. 


Les dotations de la loi de finances pour 1960 étant exprimées en 
tee 1 francs, cette unité monétaire sera employée dans notre 


Analyse des crédits. 


Enseignement supérieur. 


Nous relevons dans le budget de 1960;'en autorisations nouvelles : 
a) Pour les universités et les bibliothèques universitaires : 

“Au titré de la loi de programme, 260 millions de nouveaux francs. 

u titre du budget complémentaire : acquisitions immobilières, 


A 
8.100.000 ; travaux, 68.000.000 matériel d'équipemént, 50.500.000. Soit 
128600 000 NF. 


(1) Voir le n° 328 (annexe n° 9). 


rée comme acquise, en 


Au total; 386.600:000 NF, soit 48 p.-100-de- plus : qu’à la loi de 
programme et 80 p. 100 de plus qu'au budget de 1959 (216 millions). 

Le gros des crédits complémentaires porte sur l'enseignement 
scientifique. 

A noter toutefois les opérations suivantes qui ne réssortissent pas 
aux sciences : 


? Faculté de droit de Marseille, 1° tranche, 3 millions de nouveaux 
rancs. 
du rectorat à Lille, 1" tranche, 1.500.000 nouveaux 


franes, 

Faculté des lettres à Lille, extension, 1.500.000 nouveaux francs. 

Institut d’études politiques à Paris, 1° tranche, 2 millions de nou- 
veaux francs. 

Centre universitaire et sportif de Bullier (achèvemient), 2.600.000 
nouveaux francs. 

Faculté de droit de Strasbourg, 2° tranche, 1750000 nouveaux 


francs. 
La rubrique « Equipement if des établissements en fonction- 
nement » est dotée d’un crédit de 2 millions'de nouveaux francs. 
Pour ce qui est du matériel d'équipement, Signalons des érédits 
importants affectés à la faculté des sciences’ à Orsay : 20" millions 
de nouveaux francs. 


b) Grands établissements nationaux : : 
Un crédit total de 6.100.000 nouveaux francs leur est affecté. 


intéresse : le Muséum d'histoire natürélle, ut de France, le 
Collège de France et l’observatoire de Meudon. 


c) Centre national de la recherche scientifique et établisse- 
ments de recherche scientifique . 


A l’article 5 du chapitre 56-10 figüré'une sômimé ‘de 5.450.000 NF 
pour des acquisitions immobilières. 

Au chapitre 66-10, les subventions d’équipement s'élèvent : à 
84.550.000 NF donc au total 89.950.000 NF''pour la scien- 
tifique en 1960. A noter que les facultés#'de séiences ont des äctivités 
de recherche. 

Ce chiffre dépasse de 10 millions celuÿ’ffxé par la commission 
Le Gorgeu dont les recommandations ‘ont''éêté suivies en 1957 et 
1958. Cependant, en 1959, 55 millions'seulëent ont été accordés au 
titre de la recherche scientifique. "Malgré augmentation de 
35 millions en 1960 par rapport à 1959/‘%oit 63 p. 100, le retard 
n'est pas comblé et il faut le marquer vu l'importance ‘de Id recher- 
che dans l’avenir de la nation. 

En 1960, doivent être réalisées quinze opérations pour un total de 
48.500.000 NF. Au titre du matériel, un crédit de 35 millions est 
destiné aux laboratoires et groupes. 


d) Œuvres universitaires : 


Les œuvres universitaires sont dotées de 53 millions dé nouveaux 
francs de crédit, dont 2650000 pour les ‘acquisitions immobilières. 

Par rapport à la loi de programme, les eérédits sont en aügmen- 
tation de 118 p. 100 : 24.500.000 NF (loÿde programme), 29 millions 
de nouveaux francs (budget complémentaire). 

Le centre universitaire et sportif de”Bullier figure pour 2'mil- 
800.000 NF qui viennent s'ajouter 2600.000 NF du chapitre 

10. 

Les crédits inscrits en autorisations nouvelles permettront d'aug- 
menter le nombre des chambres des cités universitaires de 2350 et 
le nombre de places des restaurants de 8.400. 


Enseignement du'second degré. 


A la loi de programme figurait 'bouf'létsétond”"degré une somme 
de 250 millions se répartissant comme suit : 

Opérations d'Etat, 213.900.000 NF. 

Opérations subventionnées, 36.100.000 NF. 

Cet enseignement disposera au ‘budget:de 1960 de 416 ‘millions 
dont : 318 millions de nouveaux francs pour les opérations d'Etat 
9 millions de nouveaux francs pour les: elasses démiontables, et 
89 millions de nouveaux francs pour les“opérations subventionnées. 

L'augmentation est done de 166-millions,' soit’ de”66,66 p. 100. 
Nous sommes toutefois en retrait du plan Le-Gorgeu d'après'lequel 
le second degré devait recevoir 470 milkons de-crédit en 1960. 

36 opérations sont prévues au budget complémentaire : 24 d'Etat 
et 12 subventionnées. 

Elles concernent dans l’ensemble des ‘opérations d’extension et 
d'achèvement. 

Les sommes affectées à l’équipement -sportif des établissements 
en fonctionnement s'élèvent à 6 millions et celles intéressant le 
matériel de première installation des ‘établissements qui ouvrent 
leurs portes à 42 millions. 


Enseignement technique. 


La loi de programme comportait pour l’enseignement technique 
200 millions de crédits répartis ainsi : 

Etablissements nationaux, 104.300.000 NF. 

Centres d’apprentissage, 58.500.000 NF. 

Collèges techniques, 37.200.000 NF. 

Au budget de 1960; nous relévons pour : 

— les établissements nationaux, 155.600.000 NF, soit environ 
50 p. 100 en plus ; 

— les centres d'apprentissage 188850.000 NF, Soit environ 
222 p. 100 en'plus ; 

— les collèges téchfiites, 71.550000 NF, $bit"90 p. 100 en plus. 
Il faut ajouter : 
— pour les classes démontables, 8 millions de nouveaux francs. 

Total, 424 millions de nouveaux francs. 
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Les crédits globaux du budget de 1960 sont supérieurs de 


Pour le certificat d'aptitude à l’enseignement dans les écoles de 
75.000 élèves ont été reçus dans les classes spéciales en 1959, contre 


112 p. 100 à ceux de ed, — — Ils sont cependant infé- plein air : 66 en 1957 et 87 en 1959. 


rieurs à ceux du plan Le Gorgeu : millions, prix 1957. 


Le budget complémentaire comprend : 

— 10 opérations pour les établissements nationaux (travaux 
d'achèvement, d'extension et de transformation) ; 

— 91 opérations pour les centres d'apprentissage avec prépon- 
dérance de travaux de reconstruction ; 

— 17 opérations pour les établissements subventionnés. La plupart 
d’entre elles sont relatives à des travaux de continuation, d’achève- 
ment et d'aménagement. 

A noter l'ouverture des travaux de l’école des métiers de l’élec 
tricité à Marseille. 

A la rubrique « Centres d'apprentissage » figure une somme de 
20 millions de nouveaux francs pour les constructions expérimentales. 
L'intérêt de cette dotation est certain. Elle permettra de continuer 
dans plusieurs régions les expériences faites avec succès, parmi 
lesquelles on peut citer le centre d'apprentissage d’Etel dans le 
Morbihan, celui de Pont-de-Buis dans le Finistère pour lesquels, 

râce à des normes techniques améliorées, à la recherche de sys- 

es simples et à l’utilisation de la préfabrication par des entre- 
prises spécialisées, le coût des travaux a été de 20 p. 100 inférieur 
aux prix limites. 


Institut pédagogique national. 


Les réalisations à faire visent à prolonger l’action des services de 
l'institut pédagogique national sur le plan académique et départe- 


mental. 

Des centres régionaux et départementaux ont été prévus par le 
décret du 19 janvier 1955 en vue d'opérer une large décentrali- 
sation. 

Au budget de 1960 est prévue la construction d’un centre de docu- 
mentation pédagogique à Caen pour la somme de 1.700.000 NF. 

Le gros matériel figure avec un crédit de 1.300.000 NF. Au total, 
par conséquent, 3 millions. 

Ce chiffre est approximativement celui des années 1957 à 1959. 
Il est inférieur de 33 p. 100 à ceux découlant des recommandations 
de la commission du plan scolaire. 

Les opérations entreprises à ce jour comportent la construction 
ou l'aménagement de centres régionaux de documentation pédago- 

ique 2 Lille, Lyon, Marseille, Nancy. Paris, Poitiers, 

oulouse. 


Premier degré. 


a) Etablissements nationaux : 

s'agit d'établissements spéciaux concernant l’enfance inadaptée. 

C'est un problème important que celui de l’adaptation de l’ensei- 
gnement aux enfants qui ne peuvent avoir une scolarité normale. 

Le nombre d'élèves à admettre dans des établissements adéquats 
était estimé en 1957 à: 500.000 enfants de moins de 14 ans et 
150.000 jeunes gens jeunes filles de 14 à 18 ans. 

Le problème est très complexe. Plusieurs catégories d'enfants 
y sont intéressées et, pour chacune d'elles, il faut une solution 


le. 
La commission du deuxième plan scolaire évaluait les besoins 
à 19.000 classes avec un coût de 1.700 millions de nouveaux francs 
dont 1.300 à la charge de l'Etat. 


En raison du volume de la dépense et des difficultés de recru- 
tement et de formation du personnel qualifié, il a été admis que 
l'effort devait porter, jusqu'en 1961, sur : 

— l'agrandissement du centre national d'éducation spéciale de 
mur + et la création de quatre centres à Paris, Lyon, Toulouse 
et e; 

— la création ou l'extension de six écoles nationales de per- 
fectionnement et d’un centre d'observation ; 

— la création d’internats nationaux pour enfants de parents 
exerçant des professions non sédentaires ; 

— la création de vingt écoles autonomes départementales ou 
communales avec internat ; 

— la création de cinq cents classes nouvelles annexées à des 
écoles primaires. 

La dépense à la charge de l'Etat était évaluée à 97.400.000 NF. 

Le budget de 1960 comporte des travaux relatifs : 

— à cinq écoles de perfectionnement à Champigny, Montpellier, 
Château-d'Olonne, Crotenay, Strasbourg, Ilkirch ; 

— au centre national d'éducation de plein air de Suresnes ; 

— à l'école nationale pour enfants de bateliers à Conflans-Sainte- 
Honorine (construction complète) ; 

— à l’école normale d'institutrices de Sélestat. 

L'inscription budgétaire correspondante est de 15.500.000 NF. 


Nous serons en 1960, en partant de 1957, à 44.300.000 NF d’auto- 
risations de programme. Le retard dans les crédits par rapport au 
plan Le Gorgeu est donc considérable. 


Cependant, compte tenu des tranches engagées avant 1957, un 
certain nombre de tions ont été faites ou amorcées. Elles 
concernent : 

— treize écoles nationales de perfectionnement, un centre d’édu- 
cation de plein air et un centre de pédagogie iale ; 

— quatre À pour — de bateliers ; 

— un centre na ’études ‘économie 
centre d'enseignement ménager. 

Le nombre de maîtres reçus au certificat d’aptitude à 1’ - 

des arriérés est passé de 143 en 1957 à 213 en 1999. 1 


64.000 en 1957. 
b) Ecoles normales : 

Les subventions de l’Etat se montent à 25.500.000 NF pour 14 opé. 
rations dont 4 de constructions nouvelles et 10 d’agrandissement. 

Elles permettront d’accueillir 2.500 élèves environ dont un certain 
nombre à reloger. 

Le nombre d'élèves en cours de scolarité est passé de 15.800 en 
1957-1958 à 18.400 en 1959-1960, soit 2.600 de plus. Celui des élèves 
en formation professionnelle de 7.700 à 8.100. Il n’a donc guère 
progressé en deux ans. 

Au point de vue des crédits, l’évaluation du plan scolaire a été 
Il s'agissait cependant d’un minimum, vu l’ampleur des 

soins. 


c) Centres post-scolaires et écoles autonomes de perfection- 
nement : 

Ces postes sont dotés de faibles crédits : 4 millions de nouveaux 
francs pour les centres post-scolaires, 2 millions de nouveaux 
francs pour les écoles autonomes de perfectionnement. 

Il s'agit de travaux de grosses réparations aux établissements 
existants. 

Le budget de 1959 n’était pas mieux pourvu : 3.500.000 nouveaux 
francs pour les centres et 2 millions pour les écoles. 

Nous sommes loin des demandes de la commission du plan sco- 
aire. 
d) Etablissements du premier degré. 

Les subventions d'équipement pour les établissements du premier 
degré s'élèvent au total à 375.500.000 nouveaux francs dont 12 
millions pour les internats de cours complémentaires, ce qui corres- 
pond à l'hébergement de 2.000 élèves environ. 

Pour les classes et logements, la dotation est de 360 millions, dont 
60 millions pour les travaux déconcentrés. Elle doit permettre de 
subventionner la construction de: 6.450 classes dont 750 classes 
maternelles, 1.930 logements. 

La grosse partie des 300 millions doit être utilisée pour les grands 
ensembles. 

Figurent, au titre : 

— des cantines scolaires, 1 million de nouveaux francs. 

— de l'équipement sportif des établissements en fonctionnement, 


1.500.000 NF. 
— du matériel, 1 million de nouveaux francs. 


Le total pour les crédits de paiement est de 539 millions et pour 
les autorisations de programmes nouvelles de 432 millions. Nous 
sommes dans l’ordre de grandeur des prévisions de la commission 
Le Gorgeu. 

Votre commission souhaite que l'Etat participe au financement des 
locaux pour les cantines scolaires, dans les établissements existants. 


Service de santé scolaire et universitaire. 


Cette rubrique est dotée de 4.300.000 NF dont. 


— pour les centres médico-scolaires, 400.000 NF. 

— pour le centre d’hygiène scolaire de la rue Danton à Paris, 
250.000 NF. 

— et pour les établissements de cure de la fondation « Sanato- 
rium des étudiants de France », 3.650.000 NF. 

Les autorisations de programme des années précédentes sont du 
même ordre de grandeur : en 1957, 4.030.000 ; en 1958, 4.560.000 ; 
en 1959, 4.600.000. Au total avec 1960 : 17.490.000 contre 23 millions 
demandés par la commission Le Gorgeu. 

L'analyse qui vient d’être faite des autorisations nouvelles ins- 
crites au budget de 1960 pour les constructions relevant du minis- 
tère de l’éducation nationale permet de mesurer l’effort consenti par 
le Gouvernement dans ce secteur. 

Dans la progression des dépenses globales d'équipement par rap- 
port à 1959, l'éducation nationale a nettement la première place. 

1.890 millions de nouveaux francs en 1960 contre 1.430 millions en 
1959. L'augmentation est de 31 p. 100. 

Si cet accroissement substantiel doit être noté avec satisfaction il 
n'en demeure pas moins que les besoins sont encore considérables, 
compte tenu notamment du retard pris ces dernières années. 

Dans l’enseignement supérieur le rythme continue de s’accé- 
À : 210.000 étudiants à la rentrée de 1959 contre 192.800 à celle de 


Les sciences sont en tête avec 74.000 étudiants. A Paris, l’ensei- 
gnement par petits groupes qui sera institué au fur et à mesure, 
demande beaucoup de petites classes qui ne sont pas encore 
construites. 

Les amphithéâtres sont toujours surchargés. Cependant, on peut 
espérer une amélioration en 1960. À la Halle aux vins, les travaux 
sont menés rapidement. Un bâtiment et trois amphithéâtres seront 
sans doute achevés pour la prochaine rentrée. 

A Orsay où se trouve une annexe de la faculté des sciences, on 
aura en 1960 deux nouveaux amphithéâtres. Les travaux sont en 
cours pour compléter l'installation des laboratoires de recherche de 
physique nucléaire. Quatre bâtiments sont destinés aux travaux pra- 
tiques et pourront accueillir quatre mille étudiants. 


situation de la faculté des lettres doit être améliorée par l’achat 


de quatre immeubles appartenant aux « Sociétés savantes ». 

En province, des collèges scientifiques universitaires doivent accen- 
tuer la décentralisation phique tant souhaitée, car si la pré- 
pondérance de l’Université de Paris tend à diminuer, elle garde 
encore son importance démesurée. 

Les universités de Dijon, Caen, Bordeaux et Lille progressent. 


‘ 1959. On en annonce 700 en 1960, C’est 
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L'impulsion est réelle dans l’enseignement supérieur, mais la 
bataille est loin d’être gagnée. De gros efforts sont encore nécessaires. 

En ce qui concerne les cités universitaires la progression est 
lente. Leur capacité totale a été portée à 20.000 lits environ. 

La province bénéficiera cette année de 2.171 places supplémentaires. 

Le nombre de chambres correspondant aux crédits demandés en 


1960 est évalué à 2.350. 


Dans les restaurants universitaires, il y avait 26.130 places en 
1958. L'accroissement sera de 4.320 places en 1959-1960, C’est encore 
très insuffisant. 

Votre commission demande que le développement des services 
sociaux universitaires soit accéléré. Il constitue un des éléments de 
base de la décentralisation. a: 

Dans le second degré, les effectifs ont atteint 816.000 élèves à la 
rentrée de 1959. 

Un remarquable effort a été fait par le ministère de l’éducation 
nationale pour assurer l’ouverture de vingt-quatre lycées nouveaux. 

Des unités pédagogiques complètes de vingt-cinq à trente classes 
ont été réalisées en sept mois, grâce à une excellente organisation, 
à la normalisation et dans certains cas au groupage des chantiers 
(Liévin, Marcq-en-Barœul dans le Nord). 

+ ication de constructions provisoires a pu de ce fait être 
évitée. 

On peut citer comme réalisations : 

— dans la région parisienne : Nanterre, Saint-Denis, Saint-Germain, 
Rambouillet, Saint-Cloud, porte de Vanves. 

— en province: Montpellier, Bar-le-Duc, Saintes, Angoulême, 
Aix, la Seyne-sur-Mer, Tours. 

La situation des classes préparatoires aux grandes écoles demeure 
encore très difficile. 

Dans l’enseignement technique, dont l'importance a été si sou- 
me soulignée, le problème de l’accueil des élèves est loin d'être 

lu. 


Les effectifs à la rentrée 1959 ont été supérieurs aux prévi- 

sions : 378000 élèves au total, suivant les indications fournies 
le ministre de l’éducation nationale. 

Lee certains centres, de nombreux élèves n'auraient pu être 
18. 

Dans beaucoup de cas, des locaux vétustes sont utilisés, les 
classes sont surchargées. 

Le budget de 1960 accuse une augmentation de 27 p. 100 par 
rapport à celui de 1959. Il faudrait bien plus. 

Dans l’enseignement du premier degré, les effets de la vague 
démographique s’atténuent, sauf cependant dans les départements 
d'outre-mer, mais les besoins demeurent importants. 

Des classes à effectif pléthorique sont encore trop nombreuses. 
L'enseignement qui y est donné en souffre. 


Des locaux vétustes ou improvisés sont toujours utilisés. 


Par ailleurs, la situation dans les grands ensembles d’habita- 
tion reste difficile, Votre commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales insiste tout particulièrement sur la néces- 
sité de prévoir les locaux scolaires au moment où s’élaborent les 
projets d’édification des ensembles d’habitation. Les cours com- 
plémentaires et les écoles maternelles sont en nombre insuffisant. 

Pour ces dernières, environ 600 classes ont été construites en 
en face des besoins. 
Il faut tenir compte du phénomène social qui pousse de plus en 
plus vers l’école les tout jeunes enfants et qui est dû aux diffi- 
cultés de logement, au développement du travail féminin et aux 
bonnes conditions d’hébergement qu'offrent les écoles enfantines. 

On ne peut traiter le problème des bâtiments relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale sans parler de la réforme de la 
direction des constructions scolaires. 

Au moment de la discussion de la loi de programme, nous avons 
indiqué que l’ampleur et l’urgence des besoins étaient telles qu’une 
réorganisation s’imposait pour construire vite, bien et aux prix 
les plus bas. 

Il faut pousser les recherches, normaliser, utiliser les procédés 
modernes, améliorer les procédures, augmenter le contrôle, 

Des résultats probants ont déjà été acquis avec des moyens 
limités. Nous avons parlé plus haut du centre d’apprentissage 
d'Etel dans le Morbihan et de celui de Pont-de-Buis dans le Finistère, 
des unités fonctionnelles complètes construites pour le second 
degré en un temps record. D’autres expériences, placées sous le 
double signe de l’amélioration des techniques et de la rapidité d’exé- 
cution seront lancées en 1960. 


Nous avons souligné au mois de juillet les essais d’industriali- 
sation légère à Chaville et d’industrialisation lourde à Clichy-sous- 
Bois, la construction de l’école de Chambourcy, inaugurée le 
14 novembre courant. 

Il faut aller plus loin et M. le ministre de l'éducation nationale 
en à heureusement pleinement conscience. 

Au chapitre 81-01, la réorganisation de la direction de léqui- 
pement scolaire est prévue. Il s’agit d’un renforcement des effec- 
tifs des services ue centraux et de l'installation d’un 
service nouveau dans le département de la Seine. 

Lorsque l'on sait que 519 dossiers étaient, à la rentrée der- 
nière, en cours d’examen à la direction des constructions scolaires, 
on comprend l’urgente nécessité d’un renforcement des services 
et d’une décentralisation. 

En vue d'assurer cette décentralisation au profit d’échelons 
locaux, ce qui doit conduire à la simplification des formalités, 
à plus de célérité dans la préparation des dossiers et dans les 
décisions à prendre, à un rendement optimum des crédits, M. le 


ministre de l’éducation nationale a établi, avec ses collègues des 
travaux publics et de la construction, un protocole suivant lequel 
les services locaux relevant de ces ministres sont mis à sa dis- 
position pour la réalisation des constructions scolaires, universi- 
taires et sportives. 

Cette solution est excellente, Elle permettra d'utiliser, dans les 
meilleures conditions possibles, des services spécialisés, qui assu- 
reront leur mission en liaison avec les recteurs d'académie, sous 
le contrôle d’un ingénieur général et conformément aux instructions 
du ministre de l'éducation nationale, 

Telles sont, mesdames et messieurs, les principales observa- 
tions que votre commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales est amenée à vous présenter à la suite de l'examen du 
budget des constructions scolaires 1960. 

Elle vous propose de voter les différents chapitres qui sont 
relatifs et de vous associer à elle pour demander au ver- 
nement, au nom de notre jeunesse et pour l’avenir de la France, 
que À ang consenti soit fortement accru dans les prochaines 
années. 


ANNEXE N°'375 


(1'° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 13 novembre 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles 
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour 1960 
(n° 300) (1), par M. Trellu, député 


AFFAIRES ETRANGERES (RELATIONS CULTURELLES) 


Mesdames, messieurs, l’article 36 du règlement de l’Assemblée 
inclut, dans la compétence de votre commission des affaires cultu- 
ee pue et sociales, les questions concernant le rayonnement 
culture 

C’est la raison pour laquelle votre commission a été saisie pour 
avis du budget de la direction des affaires culturelles et techni- 
ques du ministère des affaires étrangères. 


Au lendemain de la guerre, l’humble service des œuvres fut 
remplacé, au sein du ministère des affaires étrangères, par la 
« Direction générale des relations culturelles », qui fut dotée d’un 
milliard de crédits. 

Depuis 1957, cet organisme prit le nom de « Direction des affaires 
culturelles et techniques ». C'était souligner la décision de ne 
plus séparer la « culture », au sens traditionnel du terme, de ses 
applications les plus utiles et les plus pratiques. De 3 milliards, à 
l’origine, le budget passait à 17 mil \ 

Mais ce n’est que le 31 juillet 1957 que fut accompli le progrès 
décisif : le conseil des ministres chargea un comité de hauts 
fonctionnaires d'élaborer un « programme quinquennal d’expansion 
et de reconversion de nos activités culturelles et techniques à 
l'étranger ». 

Ces hauts fonctionnaires à qui nous rendons hommage — chacun 
d'eux y travailla personnellement et sans relâche — mirent au 
point un plan qui peut permettre à notre action culturelle et 
technique d’accomplir sa tâche, indépendante des fluctuations de 
notre politique générale et de notre politique étrangère. Comme 
le disent ses auteurs : « il est hautement souhaitable que le plan 
soit considéré, pendant une assez longue période, comme définissant 
la politique à suivre dans ce domaine, et que les prévisions finan- 
cières contenues dans le rapport, puissent être suivies de très près ». 

C’est que rien n’était devenu plus nécessaire qu’une politique 
d’ensemble, prévue, ordonnée et suivie. 

Au début du siècle, la France exerçait encore pleinement, presque 
souverainement, hors de toute compétition, sa mission civilisatrice, 
Elle était, à cette époque, pays d’émigration — cette émigration 
qui est une vieille tradition de chez nous — non plus d’émigration 
de masse, comme autrefois au temps des conquêtes, des croisades, 
mais d’une émigration individuelle de qualité: artistes, maîtres 
artisans, peintres, médecins, etc. 

En 1914, note M. Blañcpain, de l'Alliance française, les « demoi- 
selles », c’est-à-dire les gouvernantes et institutrices qui apprenaient 
aux enfants et aux jeunes filles de bonne famille, à se com- 
porter en toutes circonstances « à la française », étaient dans la 
seule Russie des tsars, plus de dix mille. J’oublierais un élément 
important de cette universalité de la France si je ne soulignais pas 
« l’extraordinaire vigueur de la vocation missionnaire de Péglise 
de France; l’Europe protestante, l’Asie, l’Afrique, l'Océanie, les 
deux Amériques, comptent par milliers les couvents, ouvroirs, gar- 
deries, hospices, orphelinats, petites écoles, collèges, universités 
tenus par nos religieux et nos religieuses ». Je ne parle pas des 
sublimes aventuriers du type Docteur Schweitzer. C’était, selon le 
mot de M. de Broglie, notre âge d’argent. 

Aujourd’hui encore, la part des initiatives spontanées ou privées 
ne doit pas être tenue pour négligeable. I1 tombe sous le sens qu’un 
organisme comme |’ nce française qui à travers les pires diffi- 
cultés poursuit son magnifique travail, est essentiel. 

Mais l'influence culturelle et technique fait, désormais, l’objet 
d’une âpre compétition : les Etats-Unis y jettent le poids de leur 
immense puissance financière ; l'Allemagne, dont chacun connaît le 


(1) Voir le n° 328. 
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ressources. L'U. R. 5. 5. s'est mise de la 
nés livres, voire nos livres classiques, 

Quelles sont les formes d’action culturelle et technique proposée ? 

Il s'agit, avant tout, d'informer les étrangers dans le domaine de 
la ps ve cultur et technique, au moyen d’une documentation 

et de présentation simple ; puis d'améliorer l’accueil aux 
étrangers non boursiers, qu'ils sôient techniciens ou étudiants, de 
développer les bourses de coopération technique, car nous devons 
étre un pays formateur de cadres. Il faut que nous soyons capables 
d'offrir dans un an 2000 bourses d'assistance technique aux pays 
étrangers et un nombre équivalent au Maroc, à la Tunisie et aux 
anciens Etats associés d’Indothine. 

Nous devons assouplir les conditions d'accès des étrangers à nos 
écoles : par exemple en supprimant pour eux l'examen de propé- 
deutique, mais en créant, à la place, des diplômes d’Etat sanction- 
nant un niveau déterminé de connaissance de la langue et de la 
civilisation françaises. IL est souhaitable, notamment, que soit 

énéralisée pour certains pays, tels que le Maroc, la Tunisie ou le 

iet-Nam (la formule du baccalauréat franco-étranger, dont le pro- 
gramme et les épreuves seront adaptés aux besoins particuliers de 
ces pays. 

Il faut, bien sûr, nous servir des moyens d'information collective 
que sont la radio, le cinéma et la télévision. 

Le cinéma qui « persuade avec empire » à cause de l’image, et 
semble être, désormais, pour beaucoup, l’« unique instrument 
la connaissance », devra être sévèrement contrôlé. 

Je n'oublie pas l’enseignement français à l'étranger. 

Nous avons dit plus haut ent, au cours des âges, grâce à nos 

pionniers, cet enseignement s’est établi. 

ll est notre fierté, l'élément stable entre tous de notre influence 

turelle technique ; il constitue, comme dit le comité du 
plan un « ensemble unique au monde ». 


Son. maintien — car, contre vents et marées, il se maintient, 
les lycées du Caire et d'Alexandrie viennent de se rouvrir — pose 
des problèmes importants et urgents : 


— d'abord un effort. financier doit être fait, pour développer 
#2 moyens, en enseignants et en matériel, de nos établissements à 
l'étranger, en matière scientifique et technique. 

— dans. les. pays où nous assurons une partie notable de l’ensei- 

nt publie, au Maroc, en Tunisie, au Liban, au Laos, au Viet- 
am, nos établissements doivent constituer un ensemble équilibré 
et avoir l’outillage technique nécessaire. 

— hormis ces s, il est sage de ne pas étendre outre mesure 
notre réseau françaises à l'étranger : leur coût est élevé 
en borames et.en argent. Aussi n'est-il pas possible de répondre par 
la création d'établissements publies aux demandes des colonies fran- 

aises à l'étranger, en vue de mettre à leur disposition de nouvelles 
écoles françaises, Non pas que ces demandes ne correspondent pas 
à des réels. Une solution serait d’allouer des subventions 
À des écoles primaires privées, groupant un nombre minimum 
d'élèves français dans les villes où n'existent pas déjà d’établisse 
ments français. 

— Jes p ammes et les méthodes d'enseignement du français 
doivent tendre , d’abord à une connaissance pratique de notre 
langue. Car il s'agit de permettre au plus grand nombre possible 
d'étudiants et de techniciens étrangers de lire nos livres, nos revues 
et d'accéder à notre enselgnement, en France ou à l'étranger. 

— le recrutement et le statut de nos professeurs à l'étranger a été 
étudié par les auteurs du plan Votre rapporteur peut-il se per- 
mettre, à ce sujet, d'attirer l'attention de M. le ministre sur les 
(Re, se posent a à nos enseignants du Sud- 
am, ? 


Il reste à régler — à moins que cela n’ait été fait tout récemment — 
le problème politique des conventions culturelles entre le Viet-Nam et 
la France, Du côté vietnamien, on semble vouloir subordonner Ja 
nature-de ces accords au règlement préalable d’un certain nombre 
de questions, telle que : 

1° La cession inconditionnelle par la France des immeubles où 
logent et travaillent les professeurs français ; 


2° La rupture des relations France-Nord-Viet-Nam (nous avons 
encore un lycée à Hanoï), Nos compatriotes ont la fâcheuse impres- 
sion que nous sommes prêts à lâcher trop de lest et à céder 
progressivement la place aux Américains. I1 semble, cependant, que 
nous ayons encore, là-bas, une belle partie à jouer. 

Une.de. nos méthodes, les plus efficaces est cependant la diffusion 
de nos livres et de nos revues, | 

« Trade follows the book », disent les Anglais : « le commerce suit 
le livre ». Et cela est vrai. À première vue, nous devrions nous 
réjouir de ce que nos exportateurs français ont fait de grands 
efforts, depuis la guerre, pour rattraper les positions perdues ; ils 
ont bénéficié de la lutte contre l’analphabétisme, la création, le 
développement de bibliothèques dans tous les pays. De nombreuses 
contrées s'éveillent au livre, et c’est tant mieux, au moment où tant 
d'autres. moyens de culture plus rapides tentent l’homme du 
xx! siècle ; mais n’en tirons pas de co trop optimistes pour 
le livre français à l'étranger. 

1° En effet, pour ce qui est de la diffusion commerciale, de beau- 
coup la plus importante en volume, nos livres n’ont que partielle- 
ment reconquis certains marchés traditionnels, et ils gagnent les 
marchés nouveaux à une vitesse bien inférieure à celle de ses 
concurrents américains, anglais, allemands, russes. 


exemple, équilibre beaucoup plus ses 
vendons 64 p. 100 à 1 5 p. 


Il faudrait qu’un effort renouvelé soit fait, tant par l'Etat que par 
les éditeurs : action systématique de propagande ; assouplissement de 
pro: administratives concernant les exportations de livres et 

e revues. 

Les éditeurs qui ont des créances impayées dans certains pays, 
que la Turquie et l'Argentine, devraient être protégés et garantis 
par la « Compagnie française de garantie du commerce extérieur ». 

Une orientation nouvelle devrait être prise dans l'emploi du fonds 
culturel : la direction générale des affaires culturelles et techniques 
compte d'ores et déjà l'utiliser, non plus à subventionner automa- 
tiquement toutes les exportations de livres, mais à faciliter les pro- 
grammes d'exportation par pays et par discipline. 

2° Pour ce qui est de la diffusion non commerciale, il faut : 

— accroître l'efficacité des bibliothèques françaises à l'étranger, 
en assurant leur gestion et leur ion ; 

les compléter par l'addition d'ouvrages scientifiques et tech- 
niques ; 

— en créer dans les pays où il n’en existe pas: en Pakistan, en 
Union sud-africaine,, Ghana, Australie, Nouvelle. 
ande. 
C’est dans les dons aux bibliothèques étrangères que se manifeste 
aujourd’hui, de la façon la plus aiguë, la compétition internationale. 
Les Etats-Unis font des dons dérables, et leurs ouvrages rem- 
placent souvent les nôtres, dans les bibliothèques étrangères ; il faut 

donc qu’un effort accru soit fait dans ce domaine. 

Enfin, une politique de traduction est indispensable, partout où il 
n’est pas actuellement possible d'espérer diffuser notre pensée et 
nos techniques dans notre propre langue. 

Il va sans dire que l’aide aux enseignants étrangers conserve une 
vitale. Cette forme d'action présente un grand intérêt 

’avenir. 

Pour ce qui est de l’ ment supérieur, la présence de pro- 
fesseurs français dans les universités étrangères est un moyen essen- 
tiel de notre influence auprès des futures élites et du rayonnement 


de la science française dans le monde. 

Malheureusement nous ne sommes toujours en état de répondre 
aux offres qui nous sont faites par des pays comme le Brésil, le 
Mexique, l'Inde, la Turquie, le Pakistan. 

Sur le plan de l’enseignement technique, réserve faite du cas où 
nous assumons une part importante de l’enseignement public, notre 
intérêt consiste, plutôt que de créer nos propres établissements, à 
aider des établissements nationaux dans les secteurs où les priorités 
le justifient. 

L'envoi de professeurs de l’enseignement secondaire et d'institu- 
teurs auprès des enseignements nationaux doit être assuré d’abord 
vers les pays tels que nos anciens protectorats où nous avons des 
responsabilités particulières. Cette politique s’avère d’ailleurs très 
heureuse au Maroc, et plus encore en Tunisie, où, pers Me — 
cultés de l’heure, notre influence culturelle et technique s’ t. 

Il nous reste à parler des échanges artistiques. 


Si votre rteur a placé.ce sujet à la fin de son exposé, ce 
n’est pas qu'il lui attribue une importance secondaire. 

Il est sûr que le monde actuel connaît, pour des raisons d’ordre 
psychologique et social, une expansion considérable des besoins 
artistiques. 

L'étranger attend beaucoup de nous; je ne pense pas seulement 
aux pays imprégnés de notre culture ; les pays de l'Est, eux aussi, 
ras un succès, souvent un triomphe, à nos manifestations artis- 

ques. 

Ici encore il y a compétition, non pas seulement de la part des 
très grandes puissances, mais de pays comme l'Allemagne et l'Italie. 

Cette concurrence s'explique, d’abord par le prestige intellectuel 
que donne le succès de manifestations artistiques, mais aussi par 
les répercussions qu’elle a sur : 

— la vente de livres et de revues, 

— l'intérêt pour des réalisations techniques, 

— le développement des échanges commerciaux. 

Malheureusement, l'effort finaneier spécialement appliqué à la 
diffusion artistique française à l’étranger reste encore trop faible : 
en 1958, 190 millions ; en 1959, 319 millions ; en 1960, 397 millions 
(3.975.120 NF). 

Le service des échanges artistiques de la direction générale des 
affaires culturelles et techniques a, comme organisme d’exécution, 
’association française d’action. artistique, heureusement très active, 
malgré la pénurie de fonds. 

Depuis la Libération, elle s’est manifestée dans plus de 40 pays, et 
dans 120 villes. Elle compte à son actif 235 expositions dont 35 en 
1956, Elle a organisé 2.800 manifestations dramatiques et musicales, 
dont 215 en 1956 ; 122 tournées officielles ont présenté un répertoire 
classique et moderne, dont 38 en 1956. Et le programme des manifes- 
tations artistiques réalisées en 1958 et 1959, arrêté par le conseil 
d'administration de l’action artistique, présidé par M. J 
prouve une activité extrêmement variée. 

C’est une joie très grande de constater que, dans ce domaine, nous 
sommes encore les tout premiers. ” 
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pe ve s'y montre un concurrent dynamique ; Les chiffres d'exportation de ces derniers, et spécialement de nos 
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Cette revue rapide de nos positions culturelles, destinée à justifier 
je budget qui leur est consacré porte t À l’optimisme. 

La France — sa langue, sa pensée,-ses travaux — reconquiert à 
l'étranger une part de la place qu'elle avait. perdue. 

Notre langue a conservé certaines de ses positions traditionnelles. 
Notre es est encore grande dans certains domaines. Notre 
crédit intellectuel, hier menacé, se rétablit. 

os moyens d’action sont bien plus puissants qu’autrefois. Nous 
Fun en servons plus habilement et notre action est plus réaliste, 

Certes, nous avons des compétiteurs plus riches que nous, mais 
nous restons hardis et entreprenants, et:nous. nous selon 
l'expression de M. Blancpain, avec ces « armes de lumière », qui 
sont les armes mêmes de la France. 

.Nos techniciens contribuent à élargir notre influence linguistique 
et intellectuelle. Il est éminemment utile de montrer à l'étranger que 
la France est aussi une nation d'ingénieurs et de techniciens. 

Néanmoins, notre atout majeur reste d’enseigner un art de vivre 
et un modèle de civilisation humaine : la seule technique ne les 
fournit point. 

.de me dois de dire, hélas ! en terminant, l'insuffisance des crédits 
mis à la disposition des affaires culturelles et techniques. Le « fonds 
culturel » n’est pas augmenté, et, dans l’ensemble, les prévisions 

ncières émises par les auteurs du ne sont pas suivies d’assez 

Au lieu, d’un milliard d’augmen par an, il en faudrait 
ce budget. 

eur ose espérer que l’an prochain les crédits budgé- 

notre pays de continuer à jouer san rôle sur La scène du 


ANNEXE N: 376 


(X session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 16 novembre 1959.) 
AVIS nté au nom de la commission -des 


familiales et sociales sur le projet -de lei de finances pour 1 
(n° 300): (1), par M. Philippe Vayron, député. 


AFFAIRES CULTUREELES 


Mesdames, messieurs, le budget qui nous est actuellement soumis 
est celui d’un ministère nouveau. 


Nouveau man | la volonté politique que sa création exprime plus que. 


il comprend uniquement des 


qui la - 
Que acrices enlevées à d’autres et. surtout à celui de 


l'éducation nationale. 
L — Le ministère. 
Les attributions du 
décret du 3 février 1959 s'étendent sur : 
— la direction générale des arts et lettres ; 
— la direction de. l’architecture, 
— la direction des archives de France; 
— le centre national de la cinématographie ; 


— les éléments des services du haut commissariat à la jeunesse 
et aux sports chargés des activités culturelles. 

Sa mission est (décret du 24 juillet 1959) « de rendre accessibles 
les œuvres capitales de l’humanité et d’abord de la France au plus 

nombre possible de Français, d’assurer la plus vaste audience 

notre patrimoine culturel et de favoriser la création des œuvres 
de l’art et de l’esprit qui l’enrichissent ». 

Les attributions du ministère pourront être étendues par trans- 
fert d’autorité de tout ce qui dans les diverses administrations 
concerne le problème culturel. 


II. — Le budget. 


Le budget comprend deux parties : 


a) Le budget de fonctionnement qui se monte pour 1960 à 
À millions de nouveaux francs (14 milliards 900 millions), soit 
une augmentation de 12.500.000 NF sur 1959 en tenant compte du 
transfert de 4 millions de nouveaux francs des crédits de fonction- 
nement aux dépenses en capital. Cet accroissement provient sur- 
tout du développement de l’action éducative et culturelle (6 mil- 
lions de nouveaux francs). 


Les dépenses de fonctionnement comprennent : 
À. — Le personnel. 

B. — L'action éducative et culturelle. 

C. — Les subventions de fonctionnement. 

D. — Le matériel et l'entretien. 


b) Les dépenses en capital qui s'élèvent à 85.210.000 NF (8 mil- 
521 millions) d’autorisations de programme et à 74 millions de 


nouveaux francs (7 milliards 400 millions) de crédits de paiement. 


affaires culturelles, 
960. 


ministère des affaires culturelles fixées par 


(1) Voir le n° 328 (annexe n° 1). 


. 935 
qu'en. 1959: 
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Le budget de fonctionnement. 
A. — Le personmel.:: 


Cette partie du à de de nouveaux 
francs (4. miliar milierd ‘on partie est. affectée aux 
arts et lettres (13 000! e (7.040.000 NF). 

L'augmentation provient des ajustements de salaires et de cer- 
taines créations d'emploi pour 1960, soit une somme totale de 
2.160.000 NF (216 millions de franes actuels). 


B, — L'action éducative et culturelle. 


16 millions de nouveaux francs y sont consacrés, contre 10 millions 
en 1959. C’est là que se porte l'effort principal du ministère des 
affaires culturelles. 

Cet effort traduit la volonté formelle. du Gouvernement de mettre 
à la portée du plus grand nombre possible.de.spectateurs, à Paris 
ou en province, le plus grand pe -ÿ possible de manifestations 
artistiques. 

Cette volonté est marquée par des tations importantes de 
subventions, notamment au chapitre 43-23 concernant les arts et 
lettres, les ‘spectacles, la musique : 

— la subvention versée aux Jeunesses musicales de France a été 
doublée (240.000 NF) et permettra -à æette-assaciation. de-continuer 
son action auprès des jeunes ; x 


— les subventions versées aux thé : théâtres .parisie 
à la première.pièce, <ompagniesss æt 

— eutra ramatique pass 
tenues puisque les crédits qui leur sont ac assent ser , 


vement de 1 million à 2.390.000 NF et de 2.3X à 2.520.000 NF. 
Votre commission applaudit à cet effort ‘de. “décentralisation et se 
félicite de voir que les compagnies dramatiques de province ont 
dotées de subventions plus importantes ; 

— le crédit destiné à permettre l'activité à Paris et en pro- 
vince des troupes. de ballets est porté pour 1968 + NF, contre 
50.000 en. 1959. La France possède en-effet.de jeunes chorégraphes . 
dont le talent ne trouve pas son débouché.dans de cadre des jeunes 
compagnies comme cela se produits ep matière.de théâtre drama- 
tique. Et cependant, la danse est un-art- populaire que.la réunion. 
des théâtres lyriques nationaux ne peut.-répandre en. dehors de 
ses théâtres. aussi largement qu’il serait; nécessaire. L'augmentation 
des crédits pour .1960 répond donc au..dawble. souei de permettre. 
aux jeunes chorégraphes de s'exprimer et-de. mettre à la portée 
du grand public des spectacles de danse ; 


— une ligne nouvelle est créée ‘éme .€n -ce qui - 
cerne manifestations, th concerts 
naux. e comporte 750.000 NF, sans doute, que. l’on. 
trouve le. nettement y mänistre .d 
de mettre à portée, du, grand ns a : 
ies. 11 s’agit de financer des une valeur, indéniable. 
(tragédies, comédies, opéras, ballets et Dre. qui seront donnés 
à des prix modiques dans des salles .peuvant,. contenir. plusieurs 
milliers personnes. 


encore, dans les erédits destinés l’action, éducative. et 


— l'ouverture d’un.-erédit.: nom. reneuvelsble de 1009000 NF, au, 
titre des fouilles archéologiques, venant, s'ajouter aux 282000 NF. 
figurant déjà au de 1959. Ce crédit a paru: très 

— la c on du "e p \ 
transfert des crédits précédemment insc au chapotre 2 du 
budget de l’éducation nationale concernant l’éducation populaire. 
Certaines tâches autrefois dévolues au ministère de l'éducation 
nationale ont en effet été transférées au ministère des affaires 
culturelles. Celui-ci entend poursuivre et compléter l’action déjà 
entreprise auprès des associations de jeunes à but exclusivement 
culturel, répertorier celles d’entre elles qui n’ont pas encore 2 = 
une aide de l’Etat et mettre en œuvre tous les moyens pour 
fuser la culture dans les milieux de jeunes ; 

— la stagnation des crédits pour les bourses des arts et lettres. 
Ces bourses sont très peu nombreuses et la plupart sont destinées 
aux étudiants de Paris. C’est ainsi que l’on relève pour l’ensem- 
ble des écoles régionales d’architecture, 35 bourses seulement, et 
pour les écoles nationales d’art des départements, 96 bourses, dont 
66 au taux annuel de 50.000 francs légers ! Sur ce point, la commis- 
sion regrette qu’aucune bourse nouvelle ne soiit créée au budget 
de 1960 et demande qu’un effort particulier soit fait en 1961. Elle 
demande également que soient revisés les statuts des écoles d’art 
de province : écoles municipales, régionales ou nationales. 


Enfin, et pour en terminer avec les crédits destinés à l’action 
éducative et culturelle, il a paru à votre commission , y aurait 
lieu d’envisager — au moment où se reconstituent les magasins 
visés par l'installation de nouveaux o prévus par la 
Constitution — l’achat de beau mobilier d’époque —- en même 
temps que d’autrefois. Louis XIV, a dit l’un des commissaires, 
achetait du Louis XIV ! 


C. — Subventions de fonctionnement. 


Les subventions de fonctionnement sont destinées à 1 
ment et la production artistique, à l’enseignement de la Ai — et 
de l’art dramatique, aux musées, aux théâtres nationaux. 
L'ensemble de ces subventions représente 29.352.230 NF (2 milliards 
millions 200.000. F),. soit 2 millions de nouveaux francs de plus 
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L'effort principal est porté sur les théâtres nationaux. 

La réunion des théâtres de ou À recoit 16.600.000 NF au lieu 
par une augmentation crédi 

400.000 NF (40 millions). 
Le T, N. P, s'inscrit pour un total de 1.130.000 NF (113 millions). 
La division de la Comédie-Française est la seule mesure de 
tion prévue à l’heure actuelle, mais une revision générale 
des conditions de travail est envisagée pour les théâtres nationaux. 
Nous ne pouvons que souhaiter qu'elle se fasse au plus vite avec 
le souei d'améliorer le rendement, d’engendrer des économies, 
mais De si la volonté de mettre chacun à sa juste place, là où 
il à Cnam le meilleur de lui-même, ce qui ne peut que profiter 


— À les dépenses diverses, l'augmentation des sommes nécessitées 

pe commémorations semble lourde : 200.000 NF — lieu de 
000 (20 millions au lieu de 2), mais l’année 1960 est remplie 
d’anniversaires ! 


D. — Le matériel et l'entretien. 
‘ Les crédits de matériel et d’entretien doivent se diviser en deux 


a) Le matériel de fonctionnement ; 

b) L'entretien. 

a) Les sommes destinées au matériel et au fonctionnement des 
services passent de 6.480.000 NF à 7.120.000 NF (712 millions). 
Elles sont destinées aux achats et à l'entretien indispensable du 
matériel des différentes directions et aux dépenses d'usage courant. 

C'est également dans ces crédits que sont comprises les dépenses 
de fonctionnement des musées. Votre commission s” réoccupée 


de savoir ce + deviendraient les tableaux qui sommeillent depuis 


si longtemps dans les caves du Louvre et qui ne sont actuellement 
accessibles qu'aux chercheurs spécialisés. 

Nous savons que le souci de M. le ministre est d'utiliser au 
maximum les locaux dont il peut disposer. Les travaux d’aménage- 
ment de tout un étage de la Cour carrée ont été activés et les collec- 
tions de l'Ecole fra pourront bientôt être présentées. 
Mais dès avant la fin de ces travaux, et avant l'été 1960, certaines 
œuvres, demeurées inconnues du nd publie, seront exposées 
dans les galeries latérales du Gr Palais. Deux nouvelles salles 
de sculpture française et italienne seront ouvertes au Louvre et 
qu de mai, se tiendra à Paris une importante exposition d’art 

en 

La commission fait confiance à M. le ministre pour poursuivre 
cette œuvre et pour en faire bénéficier, dans toute la mesure du 
possible, les musées de province ; 

b) Les crédits d'entretien passeront de 58 millions à 55.800.000. 
Ils sont consacrés à l'entretien, la conservation, l'aménagement et 
la restauration des monuments historiques, des ‘bâtiments ee = À e 
des palais nationaux, des immeubles diplomatiques et consulair 
des services des eaux et fontaines de Versailles, Marly, Saint-Cloud 
et du domaine de Versailles. 

Sans doute le virement de 4 millions de nouveaux francs (400 mil- 
lions) au budget d'équipement nous permet-il de constater le main- 
tien du budget au niveau de 1959, mais ceci a paru nettement 
insuffisant à votre commission qui ne ve accepter en 1961 
un chiffre semblable. 

Le crédit inscrit au titre des monuments historiques en parti- 
culier nous semble trop faible. 


M. Taittinger, au nom de la commission des finances, dresse 
dans son rapport, un "bilan de la situation actuelle des monuments 
historiques. En face de ce bilan, les crédits figurant au budget 
sont bien minimes. Nous ne pouvons que nous associer au souhait 
de la commission des finances de voir établir prochainement un plan 
de ss des monuments historiques, doté d’un financement 
spéci 

Il faut bien comprendre en effet que le none, de bilités 
financières importantes à ce poste E budget a les plus graves 
ns ge sur le maintien du capital historique de la France, 
capi qui ne saurait être reconstitué si nous n’en prenons pas 
dans l'immédiat le plus grand soin. 


Récemment, un film documentaire montrait aux spectateurs des 
salles obscures « La grande misère des châteaux de France ». Rien 
ne peut davantage atteindre nos rits que cet écroulement de 
l'œuvre des aïeux faute des crédits res. 


E. — Le budget d'équipement. 


Au sujet du budget d’équipement, une remarque s'impose au 
: l'échéancier prévu les années précédentes n'est pas — 
et il s’en faut de beaucoup — respecté. 


Ce décalage provient en partie de ce que certaines opérations en 
cours sont d’une importance et d’une nature particulières comme 
la construction du ministère de la santé publique, avenue 
pour lequel est inscrite une dotation de plus de 1 milliard. 
souhaitons que le retard soit résorbé et que l’ensemble des crédits 
de paiement — combien modeste eu égard aux besoins — 
utilisé suivant l’échéancier prévu pour 1960. 


L'examen du budget des dépenses en capital nous a permis de 
constater également l'inscription d’un crédit de 2 millions de 
nouveaux francs pour les maisons de la culture. L'intention du 
ministre d’Etat sur ce point est, en prenant soin d'éviter les 
doubles emplois, soit de doter les organismes déjà existants d’un 
équipement spécifiquement culturel plus complet, soit de susciter 
la création d'organismes de culture à la disposition de tous, par la 
réunion des efforts de l'Etat, des départements, des municipalités 
et des associations à buts culturels. Il ne s’agira pas, dans tous les 
cas, de maisons au sens précis de construction, mais il s'agira 
toujours d’unification de moyens locaux et de décentralisation des 
moyens de fonctionnement. 


Un projet de statutstypes est à l'étude, dont l'adoption per- 
mettrait aux associations locales de bénéficier de subventions 
d'équipement et de moyens de fonctionnemnt. 

ous ne pouvons que nous en féliciter. 


Pour conclure, votre commission a été heureuse de voir réuni en 
un organisme indépendant toute ce qui, en France, s'occupe de 
l’art sous toutes ses formes. Elle se réjouit de savoir qu’un plan 
général d’action et d'équipement du ministère chargé des affaires 
culturelles va être élaboré en vue d’être inscrit au — général 
de modernisation et d'équipement (4 plan général). e souhaite 
ardemment qu’un programme culturel figure enfin auprès 
programmes économiques et sociaux définis par le Gouvernement, 
et que, dans ce programme culturel, une place spéciale soit rése 
à nos malheureux monuments historiques. 


Elle demande que se poursuive une décentralisation déjà amorcée 
et plus que jamais nécessaire, et espère que tous les efforts de ce 
ministère nouveau se développeront davantage encore pour la 
plus grande gloire du génie de la France. 
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